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C’EST DER 


TICIPER! 


(Pierre de Coubertin) 
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Je suis abonné et fervent lecteur du BIL 

“depuis quelques mois. Je tiens d'abord à 

vous féliciter pour votre travail; s'il vous plaît, 

ne suivez pas la même voie que POUR 

(j'étais aussi see j'imagine que vous 
…étes autogestionnaire, POUR l'a été; res- 
_ tezle. 


Si je prends aujourd'hui mon stylo, c'est 
HOUr VOUS poser une question qui pour moi 
relève de la plus haute importance car. 
…_(j'expliquerai ensuite). Voici cette question: 
Pourquoi, encore aujourd'hui, un anarchiste 
 doit-l être anti-religieux?». 


Je suis professeur de Religion dans une 
école catholique et pourtant je suis adepte à 
99,9 % des idées et idéaux anarchistes, 
Je me demande si vous ne commettez pas 
là, un horrible anachronisme. L'Eglise a été, 
c'est vrai, d'opium du peuples. La religion a 
trop souvent été utilisée pour asservir les 
suples - mais si cela existe encore - c'est 
une régression. Avez-vous déjà entendu 
parler de l'Evangile de la Libération. Jésus a 
toujours été du côté des petits, des plus fai- 

:s, des rejettés - opposé aux riches et aux 
nsants de son époque. L'Evangile 
strévolutionnaire - non-violent, utopie peut- 

re, mais on peut rêver, non? Se servir de 






























rance en ses paroles soutient les 
is, les Chiliens, les Salvadoriens, les 

ses (certains), etc. Je ne pense 
rchisme soit en contradiction 
nessage. Nous ne sommes pas au 
le; nous n'en sommes pas encore 


ge que vous tend la bourgeoi- 
me ce nest pas l'anti- 
ti-avortement, 
6 les personnes contre 






éclairer ou enta- 
u BIL, je suis prêt à 


: et encore bon 


mez ceci pas de 
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AYONS DES BIGOUDIS 
A L’INTERIEUR DE LA TETE 


«A» petit périodique épisadiqueet sympathi- 


_ que du sud-lux croit que tu Vas: trouver une 
| information intéressante dans l'une de nos 
| dernières publications: 


+ Le récent double numéro (25-26) sur le 
parler des gens d'ici: (patois. romans ‘ou 
germaniqies -alas -; français populaire; 


franco-wallon) dans un esprit de refus à 


l'égard d'organisations élitistes, passéistes, 
puristes; en vue de libérer la parole de tous 
dans un but vraiment socialiste et démocrati- 
que. 40 FB. 

On comprendra vite en lisant ce numéro 
double consacré au parler des gens de notre 
région que nous sommes à la fois du côté 
des langues populaires les plus méprisées 


par les gens biens {le wallon d'Ardenne, le 


lorrain de Gaume, le luxembourgeois de 


| l'Arelerland, le français des rues, des bis- 


| trots et des chantiers, 


le franco-wallon 
mélant sans chichi les deux langues et tou- 
tes autres macédoines dialectales), mais 
aussi contre ces mouvements passéistes et 
élitistes comme «Arelerland à Sprocch» où 
«Le groupe des auteurs dialectaux wallons», 
contre l'image insignifiante que donnent des 
parlers populaires les chroniques patoisan- 
tes de l'Avenir du luxembourg et autres 


toutes-boîtes en mal d'opium du peuple. 


Ce que nous établissons, ce sont les res- 
ponsabilités et les conséquences pour la 
démocratie de l'élimination des parlers 
locaux; mais aussi l'incidence au plan des 
luttes du manque d’une langue revendiquée 
et parlée par tous; en outre, l'étrange coïinci- 
dence de mouvements culturels en faveur 
de langages jusqu'ici méprisés et une crise 
économique qui nous laisse sans voix devant 
la faillite de l'emploi et de la politique sociale 
du capitalisme (index, sécurité sociale). 

Quel silence sur Athus, liquidé comme cen- 
tre ouvrier vital pour la région! Et qui prête 
oreille aux palabres des assemblées libres 
des cultos à Libramont? Quand aux jeunes 


| et aux femmes, leurs «maisons» sont fer- 





mées, leurs combats sont bien calmes! 
Quel rôle joue l'école obligatoire jusqu'à 16 
ans en matière de libération de la parole et 
conquête d'une langue efficace ? En fait elle 
nous vide du bagou espiègle des gosses et 
nous leste d'un savoir inutile. 

Pourtant une längue de liberté reprend en 


Wallonie, comme ailleurs. Elle couve là, elle 


fülrnine ici dans la saveur sauvage de qui a 
es racines dans un long combat pour vivre 


-N° 5 


€ LIBERAL DE CROO VE 
TRANSP 











Nu 
lue, 


ORTS E 


Les libéraux, on le sait ne peuvent 
souffrir de dépenser leurs économiss 
au profit-de plus pauvres qu'eux. 
Dans le cadre des restrictions 
budgétaires, le sinistre des 
communications, De Croc {qu'on 
connait par ailleurs pour ses brillantes 
démagogies sur les radios libres) & 
décidé de réduire encore un peu 
plus, les services des, 
/ transports en Commun, 
3 Pour riposter, les 
Ÿ conducteurs die QuSs de ML 
Charleroi ont adopté Un LM 
moyen d'action original qui 
permettra peut-être d'unir 


travailleurs et usagers 3 
contre les mesures 2X2 
gouvernementales. Les à 
chauffeurs ont décidé de Ÿ 
ne percevoir qu'un franc 2 
{15 centimes français) pars A 
voyageur et ce, quelque —- 
soit la lohgueur des trajets # 
parcourus. 
Une stratégie aullom.de 

priver la collectivité d'un 
service, le met à la 
disposition de tous, hors en 
du contrôle financier de 
l'Etat. Nouveau et is 

intéressant... 

Jacques (Charleroi) 


JOURNAL SUD-LUX- 


«Racines»... ne pas confondre avec les chi- 
cots baveux dans la bouche des nostalgi- 
ques du passé mort, Pour un peuple qui veut 
vivre, les racines prennent dans le présent et 
se jettent sur l'avenir. Leurs forces feront 
craquer le poids du chômage, de l'exode 
endettée, d'une vie ouvrière bazardée, 
d'une sous-culture de patros et de majoret- 
tes. Forces déjà au travail. Elles ne se nom- 
ment pas «passé vivants ni «bon vieux 
temps», mais Révolte et Riposte. 

Dans ce même numéro 26-27 nous vous 
parlons aussi: des femmes de prisonniers, 
des man-nettes biesses, du chômage, de 
l'armée. 


ele n° 24 sur la gendarmerie, nurnéro 
combiné avec la présentation du et- par le 
comité luxembourgeois d'action et de 
défense des internés et prisonniers (Liberté 
n° 1). 20 FB. 


+ Wanted Militis, n° 23 sur la carrière mili- 
taire et pseudo-humanitaire de Jean Militis, 
ex-colonel des paras-commandos, élu mus- 
clé du PRL, partisan déclaré du coup d'Etat 
militaire si un homme pur et dur (comme lui) 
se présente sur la scène politique nationale. 
20 FB. (C'est mieux que Paris-Match). 


Restent disponibles : 

N° 4 sur l'agriculture et... 10 FB. 

la parole aux métallos d'Athus. 10 FB 

agriculture et. Joseph Michel. 10 FB 

Athus (MMRA), agriculture-rural. 

10 FB. 

«Le présent du Luxembourg» pastiche 

de «L'avenir du Luxembourg». 5 FB. 

N° 10 sur l'usine Levi's d’Arlon et les acci- 
dents du travail. 10 FB 


N° 6 
N° 8 


N° 9 









N° 15 transports en commun au Luxem- 
bourg. 10 FB. 

dossier: l'armée dans la province: 
10 FB. 

le mythe du travail. famille, patrie. 
10 FEB. — name 
Archambel, Champion, Mobil, "4 
lux. 20 FB. re 
bilan autocritique et plate-forme de 
«R»: le Luxembourg des années 80, 
20 FEB. 

Ces numéros peuvent étre commandés au 
détail. Tous les numéros disponibles du 4 au 

26 peuvent être obtenus pour 200 FB (+35 

FB de frais de port). 


N° 16 


N° 18 
N° 21 


N° 22 





«R» n'étant pas en vente en librairie, l'abon: 
nement est la meilleurs façon de soutenir, 
maintenir et renforcer son action et sa qua” 
lité, voire sa quantité. 

L'abonnement ne coûte que 150 FB; 
Verser au compte «R» n° 068-0563400-51 
du crédit communal d'Arlon. 


Faites nous connaître, communiquez-nous 
des adresses utiles, informez-nous, et. 
PRIMORDIAL aidez-nous à la diffusion. Voici 
notre adresse : 
«R», boîte postale n° 2. 6760 Virton. 
Baudoin (Virton) 
Si vous voulez avoir des idées propres, 
changez en comme de chemises. “2 
Soyez heureux c'est là le vrai bonheur. 























BAIL Me AGNONNAGE 


Entré soussignés, . . ........ d'une part, 
M ET d'autre part, 


IL'a été rappelé ce qui suit: 


- Latliberté du choix de la compagne et du 
compagnon est liée à celle de l'erreur et de 
sa’possible rectification. 


« La compagne et le compagnon ne feront 
jamais rien contre teur conscience, même sl 
l'Etat le leur demande. 


- La compagne et le compagnon ne se doi- 
vent pas mutuelle fidélité. 


- Le compagnon n'est pas plus que la com- 
pagne le chef de famille. 


Le choix de la résidence n'appartient pas 
plus à la compagne qu'au compagnon. La 
compagne n'est pas obligée d'habiter avec 
le compagnon, le compagnon n'est pas 
obligé d'habiter avec la compagne. 


*{Les.enfants nés ou à naître ne seront la 
propriété de personne (parents comme 
société}. IIS n'appartiennent qu'à leur llberté 
ou à leur future liberté. 


= Dès:sa conception, l'enfant aura droit à une 
rémunération. Cette rémunération sera 
déterminée en commun par la compagne et 
le compagnon. 


- La compagne et le compagnon souhaîte 
développer leur connaissance amoureuse et 
parvenir à l'indépendance matérielle. Ils veu- 
lent”substituer à la prostitution convention: 


nelle.-.un.amour. libre et conscient. 


ll ne s'agit pas de la dipersion de l’accouple- 
ment, d'une débauche, mais de la recherche 
d'unéquilibre qui ne s'appuie pas sur un 
contrat de mariage ou sur une apparence de 
conjugo respectable. || ne s'agit pas non 
plus de rêves refoulés, mais au contraire 
d'expériences franches et loyales que la 
compagne et le compagnon désirent réali- 
er, 


Ceci étant rappelé, les parties ci-dessus 
ont arrêté ce qui suit: 


Le présent bail pourra être modifié dans son 
fond dans sa forme à la demande de l'une ou 
l'autre des parties. Néanmoins jamais la 
demande en révision ne pourra entrainer 
l'abandon des principes libertaires auxquels 
les compagnons sont attachés. 


Au cas où les compagnons sont incapables 
de résoûudre les difficultés résultant de 
l'application de tout ceci, ils peuvent tou- 
jours demander l'arbitrage de deux 
compagnons-amis, désignés par chacune 
des parties, 


Facultatif: dates, lieux et autres machins 
trucs bidules chouettes. 


Au cas où les parties ne parviendraient pas à 
uné solution. amiable, les contestations 
seront jugées conformément à la loi bour- 
geoise et soumises à la juridiction des tribu- 
naux compétents, bien qu'il s’agisse d'une 
concession, Le retour a des méthodes 
archaïques, combats singuliers, duels, étant 
condamnés par les lois actuelles. 
Le’problème de la répartition des acquets 
hurnains (enfants s'étant ajoutés au capital 
de départ - les parents) n’a pas été prévu au 
présent bail de compagnonnage au cas ou 
celui-ci serait résilié et il semble difficile de 
se référer au jugement de Salomon pour 
trouver une solution.à ce problème. 


Fait en 2 exemplaires à . .. 
LR SN RE 19. 
Signatures, 


clos a ete lots a 


Anne (Bruxelles) 


ENTRE L’AMOUR ET LE POUVOIR 





l'autorité d'enfanter autre chose qu'elle:mème. 


: is RUE eee one dupe par 
- l'évolution du BiL, par la clarification tant 
graphique que du contenu, je me permets 


de vous envoyer un texte qui me trottait 
dans la tête dépuis 2, 3 ans. Le déclic 
s'étant fait, H en est le résultat. 


Dans le dernier BIL vous désiriez recevoir 
autre chose que du courrier style référen- 
dum {jaime beaucoup, pas du tout, à la 
folle étc...). Le texte joint demande des tas 
d’approfondissement point par point aux- 
quels je vais penser. 

Benoit COLLIN 
P.S. le texte forme un tout Indivisible 
comme la Belgique. 
S.P. Deze tekst is niet een poème moor 
een véritable plat of nouilles! 


QUELQUES REFLEXIONS JUSTE 
AVANT DE REPARTIR 


L'Anarchisme ést avant tout bouilonnement 
physique. Avant d'être pensée, l'Anarchie doit 
être vécué au fond des tripes. C'est ls serrement 
au ventre, le nœud dans la gorge, face aux ima- 
ges, toujours plus proches et en même temps, 
foujours plus médiatisées, que nous déverse la 
télévision: tortures, querres, coups d'Etat ou 
d'éclat. 


L'Anarchisme est d'abord cr refus viscéral ds la 
banalisation de l'inhumain humain, de la folie auto- 
ritaire qui rythme nos vies et décide de leurs fins. 
C'est cette envie incontrôlable, cet élan inexplica- 
ble’à te lever’enfin, à Jeter le poste par la fenêtre 
ouà entrer dans le réceptacle du téléviseur pour 
soutenir toutes ces luttes écrasées, oubliées aus- 
sitôt qu'elles s’achèvent dans un camp, une pri- 
son ou un f0s56. 


Mais, cette révolte, ce coup de cœur, ce coup de 
tête, d'autres que les anarchistes le ressentent, 
d'autres le ressentent qui ne se disent pas anar- 
chistes, qui ne le sont pas. Tout révolté n'est pas 
un anar qui s'ignore! Tentation nombriliste de 
toute pensée que de ramener sous sa coupe les 
comportements qu'elle aurait voulu avoir pu pro- 
voquer.-Reconnaissance, bien sur: «Nous som- 
mes du mâme sang, toi et moi.» Mais pas assimila- 
tion (artificielle). 


Et puis un jour, passage d'une révolte déterminée 
a un refus global. Du refus d'une pression: 
oppression diffuse, que l'on sent n'être, en fait, 
au'une facette d'une seule et même évidence, à 
la compréhension-appréhension que le Blanc et le 
Noir ne sont que du Gris séparé, que l'Etat, 
quelau'il soit, n'est que le résultat, toujours provi- 
soire dans sa composition ou dans son organisa- 
tion, d'une lutte d'autorité. An-archie: pas d'auto- 
rité. Parce que, lentement, se construit l'idée que 
ce n'est pas nos rapports qui appellent l'autorité 
pour les ordonner, mais l'autorité qui S'y immisce 
pour las vicier 


Notre réflexe d'autorité n'ast que notre manque 
d'assurance face à une différence qui surgit. 
L'autorité, n'est rien d'autre que cette peur pani- 
que de la différence, que ce refus de considérer 
l'Autre comme différent et non comme contraire 
ou opposé et donc, comme danger. 


L'autorité n'est ni héréditaire, ni posée en soi. Elle 
n'est pas plus un principe naturel que la chou- 
croute n'est un plat thaïlandais. Ici, il faut différen- 
cier, comme l'a clairement expliqué R-P WOLFF 
(BlLn° 42) l'autorité et le pouvoir. L'autorité c'est 
un pouvoir revêtu d'un titre, un pouvoir justifié, 
légitimisé. «L'autorité c'est le droit de commander 
et corrélativement le droit d'être obéi. Elle est à 
distinguer du pouvoir qui est la faculté de con- 
traindre par la force ou par la menace de la force. 
«L'autorité n'est pas un.principe naturel, allant de 
soi, Car si la soumission existe depuis la nuit des 
temps, la révolte et l'insoumission remontent éga- 
lement à la même époque ét même, précédent 
l'autorité. Ce n'est que parce que on a refusé la 
prétention d'un autre que cette prétention s'est 
transformée en autorité. L'obligation naît du refus 
, et non le contraire. L'histoire est jalonnée de 
révoltes et d'insoumissions. L'autorité n'est pas 
plus immangnte que sôn refus. Si celui-ci démon- 
tre, à contrario la constance de l'autorité, la résis- 
tance de celle-ci au changement où même à sa 
disparition, démontre tout aussi valablement la 
constance de son refus. L'Autorité n'a comme 
seule et unique finalité que son. propré maintien. 
Alors que son refus est productif, en ce sens que, 
déjà en lui-même, il porte le germe d'un autre pos- 
sible, et qu'il permet ainsi à la société de se pro- 
duire et de s'inventer sans cesse, l'autorité est 
nécessairement: improductive, incapable qu'elle 
est-de produire autre chose qu'elle-même, sinon 
son refus. Mais celui-ci n'est encore dans sa réa- 
lité première, que la manifestation de l'existence 
de l'autorité à laquelle il S'oppose. 

L'autorité n’a pas à son actif, que sa capacité de 
caméléon: capacité de changer d'apparence. 
Mais si l'apparence change (pouvoir féodal, bour- 
geois, communiste...) cette constatation ne fait 
que renforcer l'impossibilité quasi-congénitale de 


Comme l'Humain ne sait, par manque d ee 





Les RE ne pr 
échoué dans leur Med libératr 
FRA SA point . 
nement la préexistence _. l'Auto 
étant, à leur avis, une donnée nee. 
toire humaine, la libération ne pouvait: 


voir que dans une autre répartition de cette auto-M 


rité. L'erreur est là: jamais une autorité répartie ne 
sera autre chose et avant tout qu'une autorité.La 
révolution bourgeoise libérant l'homme-serf.poun 
en faire un citoyen-ouvrier, la révolution commu- 
niste libérant le citoyen-ouvriér pour en! faire un 
camarade-prolétaire, n'ont jamais tenté autre 
chose qu'une autre répartition de l'autorité: Les 
révolutions (celles dont on se souvient et que l'on 
enseigne parce qu'elles ne reméttent'pas l'auto- 
rité en cause) n'ont été finalement qu'un simple 
exercice de répartition. Mais dans tout jeu dé’car- 
tes, 1 n'y a que quatre Rois et une masse. de chif: 
fres. Les places sont chères à la loterie de l'auto: 
rité: une chance sur treize de devenir Roi, dix 
chances de n'être qu'un numéro. Il faut se méfier 
des révolutions! Non pas, ne pas y prendre part, 
mais se méfier, comme Bakounine ou Stirner. Ne 
jamais oublier que quelque soit la société, tant 
qu'elle reposera suril'autorité, un anarchiste ne 
peut être qu'un dissident et donc”jouir d'une 
liberté plus ou moins grande selon la’ justification 
de l'autorité de cette société par rapport à l'indi- 
vidu. Et, parce que l'Anarchisme remet en causa 
l'autorité en tant que telle, elle est prédestinée à 
se retrouver dans tous les stades, ou dans tous 
les goulags. 


Une autre spécificité de l'Anarchisme est qu'll'est 
Harmonie des différences et non fusion des con: 
traires. La plupart des philosophies sont fusion: 
nelles: la spécificité de l'individu y est salt'gom: 
mée (maftxisme...) Soit affirmée pour mieuxla sou: 
mettre aux règles de la société humaine (christia: 
nisme, libéralisme….). Le but ultime; étant toujours 
cette fusion dans le moule collectif de citoyen, 


camarade où bien cher frère. Cette intégrationn 


peut se faire d'une manière pseudo-humaniste où 
autoritaire, elle n'en reste pas moins intégration 
castratrice. L'Anarchisme, quant à lui, se propose 
un autre but: non pas un monde de miroirs anthro: 
pomorphiques, dans lequel chacun reflèterait 
l'autre, mais‘ un monde dans lequel les"miroirs 
seraient Inütilès, incapables qu'ils sont de réper: 
cuter une autre Image que cells qu'on-leuripro: 
pose. Tu es différent de mol et tant mieux: quelle 
serait notre utilité l'un pour l'autre que pourrals-je 
t'apporter, que pourrais-tu m'apprendre que jerne 
sache déjà si tu étais mon semblable? L'anar: 
chisme, parce qu'il se fixe comme but la suppres: 
sion de l'autorité, tend.vers cette harmonie: mar- 
cher ensemble (compagnon) et non être semble: 
ble. Parce que, justement, l'autorité est le refus 
de la différence (sinon en vertu de quoi pourrais: 


®, 
Sp 





C/ 
US 


Se 
PSS 
Pa 


BL LETR 















































































en autorité! 
lence fera 


se peut que son: 
tion de simple survie 
tatation d'un échec, 
giner un autre! langage 
C'est pourquoi, pi 
chistes doit: ètre 
désordres): mor 
d'autres: A que 
rité et montrer que c 
tes. Autrement dit:le 
pas une raison pourn 
se doit de TRE 
être que a: 
et ne pass 


qué le soleil Ut 
lera en plein jour 
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us Reaut ee fitonnaire afin La tir © sa rue 
£ Racer à l'individu qui voudrait insuffler un élan de vie. Mal- 


ect e dire De En mai 68, les dt ne nu un 
monde sans ouverture, la seule aventure est de le détruire». Disons plu- 
a que la seule aventure serait de refuser, ou plus simplement encore 
«de VoUloir refuser en essayant de ne pas trop crever, de ne pas se faire 
* bouffer par le système. Parfois je me demande à quoi cela sert-il encore 
de lutter, de combattre. On est de toute façon foutu. Mais non, «cama- 
Re 5.50 ce n'est pas du fatalisme, c'est de la lucidité. No future. Dans ce 
désert surpeuplé, je crève de solitude, je n’en peux plus. Que me reste- 
til? M'ouvrir les veines et ensanglanter ce monde d'assassins ? Il n'y a 
M/nas de-solution. J'ai envie de chialer et je ne peux même pas. 
SMALU SECOURS. Qui donc peut m'aider? Je sais bien qu'il n'y a pas de 
sauveur suprème à attendre. Ni dieu, ni maître, ni rien. Sauf, l'anarchie, 
mais Cela c'est une autre histoire. Les puissants de ce monde jouent 
aux apprentis sorciers avec leurs armements capables de détruire la pla- 
unêète, ils se permettent d'assassiner au nom de la nation. Mais tout cela 
M_estnormal, c est la logique du pouvoir. C'est vraiment répugnant. Quand 
à la prison, elle est le reflet de la société, c'est le règne du temps mort, 
de la non-vie. Par son cortège d'injustice et d’inégalité, le capitalisme 
_ produit ses délinquants qu'il s'empresse d’enfermer, de punir. C'est la 
prison dans la prison. 
Peut-être un jour nos chemins se croiseront-ils à nouveau. 
_ Vivel'anarchie. 


Lu 


Rudi 


Pour une démocratie 
he. directe et réelle 


| REFERENDUM POUR DES VOTES LIBRES 











vertu de l'énoncé exact du dictionnaire sur la démocratie, qui dit: 1. Gouver- 
ourla souveraineté est exercée par le peuple. 2. Le pays où est établi ce 










eu encore une fois de l'art, 21 de la charte ds droits de 
10 décembre 1 RE qui SpAère que: 1/ joue sense ä le droit 
























seront ane au ue actuel, ou futur, ainsi 
: ie respecter la justice. 
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Fr se ne 4 


Te contreE 


défendait les travailleurs. 

Qui va défendre les tra- 
vailleurs de Pour? C'est le cri 
d'indignation lancé par dix-huit 
travailleurs de l'hebdomadaire, 
sur vingt-sepi, mis à pied pe le 
direction, sans préavis. « Pour » 
paraît depuis dix ans, avec bien 
des mésaventures — et de multi- 
ples seissions. La dernière, celle 
du 10 mai dernier, est sans doute 
la plus grave. Elle oppose à la 
direction dix-huit membres du 
personnel qui exigent leurs arrié- 
rés de salaires — proches du mi- 
nimex, et souvent inférieurs. Des 
travailleurs qui ont refusé d'ava- 
liser un plan de redressement 
basé sur des licenciements et de 
nouveaux sacrifices financiers, 
sans contrepartie. Bilan de l’aj- 
frontement: l'arrêt de publica- 
tion de l’hebdomadaire. Un con- 
fit syndical des plus manichéens, 
sans doute, mais qui affecte une 
entreprise d'extrême gauche. Au- 
delà, se profilent des rancœurs et 
des impasses, des conflits déses- 
pérants de pouvoir et d'engage- 
ment, de démocratie opposée à 
une certaine efficacité. Qui re- 
muent des souvenirs amers parmi 
lz génération de 1968... 


LL Sie ve Pour 


« Citizen Kane » sur le toit de 
l'International Press Center? 
C'est cet endroit incongru — 
mais très ensoleillé — que les 
dix-huit dissidents de l'hebdo- 
madaire Pour avaient décidé jeu- 
di d’«occuper», symbolique- 
ment, pour y tenir une conférence 
de presse. 


Pour planter le décor, le rédac- 
teur Serge Noël « révêtu des 
manches de lustrine et une uisie- 
re de plexiglass, le photographe 
Dominique Spillers, un feutre — 
très Humphrey Bogaert. 


Machine à écrire modèle Un- 
derwood et appareil de photo à 
soufflet de l’entre-deux guerres, 
est-ce simple gag? Pas si sûr. 
Les dissidents de Pour, «interdits 
de séjour » à la rédaction du jour- 
nal, ont commis la « faute rédhi- 
bitoire » d’ exiger un journal plu- 


NT En ES 


raliste, lerge et le mieux diffusé | Gn 
possible. It devait traîner dans un 


coin de leur tête des visions ro- 


mantico-rétros de journalistes 1" 


toujours au plus chaud de l'évé- 
nement, écrivant Ce qu'ils 
voyaient, et brûlant d'envie de le 
faire partager par un maximum 
de lecteurs. C'eût été évidem- 
ment, tellement plus simple de 
prêcher des convertis. 


C'est pourquoi la majorité des 
travailleurs a été accusée 
« complot social-démocrate » par 
Jean-Claude Guürot, le patron de 
Pour. Le « patron », effective- 
ment, en doutiez-vous ? « Direc- 
teur, ‘rédacteur en chef, proprié- 
taire du titre, actionnaire majori- 
taire avec ses amis » citent sim- 
plement les dix-huit dissidents. 


‘C'est beaucoup à supporter pour 


des rédacteurs autogérés, et si 
heureux de l'être qu'ils en 
payaient lourdement le prix, à 
coup de salaires dérisoires, sinon 
de bénévolat, et d'horaires in- 
vraisemblables. 


Pour, Notre Temps, Hebdo, 
Europe 74, bref, tous les jour- 
nautr « alternatifs », sans parier 
d'innombrables conflits dans le 
secteur «militant» OU sim- 
plement sacio-culturel, l’histoire 
ne se répète jamais, mais brode 
sans cesse sur le même thème. 
Première lecture : un conflit syn- 
dical archi-classique. La majori- 
té des travailleurs refuse des sa- 
crifices salariaux sans contrepar- 
tie. En d'autres lieux, Pour aurait 
salué en cette démarche le syndi- 
calisme de combat... Seconde lec- 
ture. Il faut dire que les dissi- 
dents demandaient l’impossible : 
dans un hebdomadaire d'extrême 
gauche, n'exigeaient-ils pas, en 
échange de salaires encore plus 
bas, le partage du pouvoir, une 
saine démocratie, Le droit de re- 

ard sur la comptabilité et les 
nvoestissements, bref quelques 
petites parcelles du pouvoir. 
C'est ainsi qu'un crime de lèse- 
patron en régime Dpt de- 
vient un sabordage face à un 
interlocuteur léniniste. 


de et ?» 
Et Babar, bien connu 


: «C'est l'empoi 
dr entre la logique L 
te, celle de l'efficacité, pour qui 
fin justifie les moyens. Et celle 
l'autogestion, de démocratie », 
pour qu mu le proie est bien évi- 

erminé par les 
He de on utilise pour le met- 
tre en œuvre. 


Elargissons le débat. C'est la 


troisième lecture. Dans les z'al 
ternatives en tous genre projets : 


d'une autre soctét 
opératives, 
sent toujours par trébucher sur la 
même pierre. Ils se découvrent 
roulés lorsqu'ils se rendent 
compte, devant leur fiche de paie, 
leur préavis, ou les ordres, que le 
projet vaut plus que les travail- 
leurs qui s’y défoncent littérale- 
ment, Et ils se sentent double: 
ment manipulés en découvrant 
qu'on ne t œuvrer à ce projet 
sans s'y impliquer à fond. 


Une vieille histoire de senti- 
ments, qui finit par ressembler à 
ces entreprises japonaises où 
l'ouvrier fait sienne la réussite de 
la boîte. Dans ces moments-là, on 
choisit la bergerie dans les: Ce- 
vennes, la vie roufarde èn Afri- 
que, au on tente l'aventure enco- 
re une fois. Le reproche 
peut faire aux dissidents de Pour, 
c'est d'avoir tenté d'y croite, en- 
core une fois. 


et autres 


Serait-ce donc impossible pour 
ur militant de traduire dans sa 
vie de travail l’« utopie » — ou le 
vrai réalisme — dont on vit? 


BENEDICTE VAES. 


quelques-uns He | 


u'on 


casernes, le tribunal d'Hayange, le mu- 


René Bour: 66 jours 
de grève de la faim 








Les grèves de la faim, c'est un peu comme le show-business. Y'a les vedettes et puis y'a les autres, 
les.gagne-petits, les gratouilleurs. Tout le monde se rappelle les grèves et morts des prisonniers irlan- 
dais. Dans un autre style, les médias ont également pariés de la grève de la faim à Schaerbeek pourle 


droit à l'inscription des immigrés. 


Qui connait René Bour, 24 ans, 66 jours de grève de la faim, 38,5 kilos et plus toutes ses facultés. 
Le problème, c'est que René Bour se battait seul. Il ne faisait pas partie d'un des grands partis della 
gauche unie, il est anarchiste, «le pauvre». 


Mitterand a sans doute cru qu'au stade d'autodestruction où il en était, René Bour ne ferait plus'chier 
le socialisme en marche. Il a fallu 66 jours de grève de la faim pour le grâcier. Merci à la gauche La 


côte est fixée: 38,5 kg. 


Les deux articles qui suivent sont extraits de Libération. Ils ont été publiés les 19 et 20 mai 82: 


P.S.: 


uinze mars/dix-neuf mai. Faites le 

calcul, ça fait exactement 65 jours. 

René Bour entame aujourd’hui 
son 65° jour de grève de la faim, dans 
un lit de la salle Cusco, à l'Hôtel-Dieu, 
où il a été transféré de l'hôpital de la 
prison de-Fresnes, lundi soir. Peu de 
temps auparavant, son avocat avait été 
alerté par un coup de téléphone du 
médecin de Fresnes. Selon M° de Fél- 
ce, René Bour pesait alors tout juste 
38,5 kilos. 

Lentement mais sûrement, René 
Bour renonce à la vie. Parce qu’on ne 
lui a pas accordé le bénéfice de La loi 
d’amnistie, en août dernier. Parce 


. qu’on vient encore de le lui refuser, le 


13 mai dernier, devant la Chambre 
d'accusation de Metz : les trois magis- 
trats qui siégéaient ce jour-là n’ont pas 
voulu reconnaître de caractère politi- 
que aux actes qui lui ont valu, le 13 juin 
1980, d'être condamné à 10 ans de 
réclusion criminelle par la cour d’assi- 
ses des mineurs de Metz. 

Alors âgé de 23 ans, René Bour était 
accusé d’avoir commis plusieurs atten- 
tats deux äns auparavant, entre le 1° 
août 1977 et le 1°" septembre 1978, Une 
quarantaine en tout, opérés dans son 
département —la Moselle — avec 
deux amis, dont un mineur, et suivant 
un procédé un peu particulier : les trois 
jeunes gens utilisaient de vieux obus de 
la première guerre mondiale, qu’on 
trouve encore dans la région. 

Leurs cibles : des gendarmeries, des 


sée de ia guerre de 1870 à Gravelotte, 
etc. Chaque fais revendiqués par le 
même sigle : MATRA, Mouvement au- 
tonome terroriste révolutionnaire et 
anarchiste. 

Détenus depuis septembre 1978, les 


trois « anars » avalent curieusement 


choisi la discrétion. D'abord, ils ne se 
défendaient pas « politiquement » sur 
leurs attentats, craignant une plus lour- 
de condämnation. Ensuite, contraire- 
ment à d'autres dans une situation à 
peu près identique, ils ne réclamaient 
pas le bénéfice de la loi d’amnistie au 
moment où elle fut promulguée. 

Aujourd'hui, René Bour est le seul 
du groupe à se battre pour l'obtenir, Il 
reste aussi le seul encore détenu, ses 
deux amis, moins sévèrement condam- 
nés, ayant été libérés à mi-peine. Sans 
succès jusqu'à présent : on persiste à 
assimiler ces attentats À des actes de 
droit commun. 

En désespoir de cause, son défen- 
seur, M: de Félice, a déposé le 14 mai 
dernier un recours en grâce auprès du 
président de la République. Il est ac- 
tuellement à l'étude. Quant à l’hypo- 
thèse d’une « libération médicale », el- 
le appartient, en dernier ressort, à la 
Chancellerie, après avis favorable des 
médecins. Apparemment, cela ne s’im- 
pose pas : qu’un homme de 25 ans pèse 
à peine 38 kilos n’est décidément pas 


alarmant. Combien de: grammes doit-il" 


encore perdre pour y avoir droit ? 


B.V. 





] mn, LA PRISON, L'UTOPIE, LES ELECTION 


Chantal (Bruxelles) 


aucun des attentats réalisés par René Bour n'ont provoqué blessures ou morts d'hommes. 





Grâce présidentielle 
pour René Bour 


François Mitterrand a signé hierla 
grâce de René Bour, condamné en juin 
1980 à dix ans de réclusion pour une série 
d’attentats opérés en Moselle au nom du 
MATRA (mouvement autonome terroris- 
ie révolutionnaire et anarchiste). René 
Bour, qui réclamait en vain le bénéfice de 


la loi d’amnistie était en grève de la faim 


depuis 66 jours, ne pesant plus, selon son 
avocat, Me De Felice, que 38,5 kilos 
fÉibération de mercredi). Le 13. mai 


dernier, la chambre d'accusation de Metz 
avait refusé de lui accorder la mise en” 


Kberté en contestant le caractère politique: 


de ses actes dans lesquels deux autres 









« anars », dont un mineur, aujourd'hui 


élargis avaient été impliqués. 


x L 





à : _mand et en hongrois, un texte a été fait spé- 





fer a été traduit en oRae en Ale: 


“cialement pour la Roumanie et un autre est 


en préparation pour la Bulgarie. 


Ces brochures sont tirées en offset et pré- 


Vues pour prendre le moins de volume possi- 
ble’‘(elles ont de 8 à 16 pages selon les édi- 
tions, format 15 x 21. Elles sont imprimées 
sur papier léger). Nous appelons toutes les 
personnes qui se rendent pour une raison 
quelconque dans les pays de l'Est et qui 
veulent y emmener et y diffuser de la littéra- 


ture anarchiste à nous contacter. Nous ieur 


enverrons gratuitement les brochures dont 
ils auront besoin. Cependant il nous semble 
nécessaire d'insister sur quelques points 
très importants : 


1/Toute littérature anarchiste (comme beau- 
coup d'autres) est interdite à l'Est, ce qui 
veut dire qu'emporter nos brochures signifie 
tes passer clandestinement. Et les passer 
clandestinement signifie que si les douaniers 
les trouvent, c'est le refoulement automati- 
que Vers le pays d'origine. Accepter 
d'emporter ces brochures &st synonyme de 
prendre un risque. 


2+Pour des raisons évidentes de sécurité, 
nous ne donnerons aucune adresse dans 
ces pays. Les personnes emmenant de la 
propagande devront donc la diffuser par 
leurs-propres moyens: en la laissant dans 
des lieux publics, en la donnant au hasard à 
des gens, en la donnant à des personnes 
susceptibles d'être intéressées (dissidents, 
opposants, personnes s'intéressant à la poli- 
tique.….). 


S1Il faut bien comprendre qu'un occidental 
pris avec de telles brochures ne risque qu'un 
interrogatoireset. le refoulement ou l'expul- 
Sion. Par Contre les gens qui vivent là-bas 
risquent leur travail, leur avenir, leur liberté. 
La première chose qu'il faut avoir à l'esprit 
endiffusant nos brochures est de ne jamais 
risquer de compromettre la personne à 
qui elles vont être données. |! vaut mieux 
ne rien diffuser s'il y a le moindre risque. 


Nous rappelons que nous disposons déjà de 
brochures en polonais, en roumain et en alle- 
mand'(éditée en collaboration avec la revue 
Die Freie Gesellschaft d'Allemagne fédé- 
ralé). La brochure en hongrois est sous 
presse, celle en bulgare est en préparation. 
Pour le bulgare, nous disposons de numéros 
normaux d'Iztok daris cette langue, mais ils 
sont encombrants. Nous avons des textes 
classiques en russe, la brochure est à 
l'étude. 
Pour tout contact: IZTOK. 
26, rue Piat. 75020 Paris 
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une amitié, 
un amour 


l'hiver s'éternisait, envoûtant comme le Fantôme 
d’üne femme morte. Le froid féroce mordait chaque 
jour. Du quartier des Marolles à la rue des Bouchers, 
José trimballait ses loques, son trop vieux fardeau 
de souvenirs. En quelques mois, :il avait vieilli énor- 
mément. Son visage finissait par porter son âge véri- 
- table: Rhumatismes et sciatique ravagealent ses os. 
il-puait l'odeur forte de la bière et du tabac froid. 
L'ombre de ia mort'emboïtait ses:pas. 
C'était par hasard'que nous l’avions rencontré rue 
des Bouchers. J'eus de la répugnance à embrasser 
8a joue où crassait une couleur terne. ll. me faisait 
l'effel d'un vieux chat de gouttière malade. Lorsqu'il 
parla, Son haleine m'agressa. Son œil droit pochaît 
un violet cérné de rouge: De sa tempe pissait un fllet 
de sang rougeâtre quicommençait à se coagulér. Il 
affirma que des'fllcs venaient de le tabasser. 
—J'ardéfendu le vieux Gaby, me dit-il. les flics vou- 
laient l'embarquer parce qu'il jouait de son orgue de 
barbarle galerie Agora. J'ai pris sa défense et ils 
m'ont tapé sûr la gueule. 


() 


Une énorme épingle pendait au revers de son man- 
teau. |! déclara : 

— Tu vois, je suis lé roi des Punks maintenant. 
J'eus envie de rire at de pleurer à la fois tant l'émo- 
tion me torturait:1l semit 4 rire mais sonrireressem- 


ORGANISATION COMMUNISTE 
LIBERTAIRE 


Ceci est une tentative pour sortir le mouve- 


ment libertaire bruxellois du folkiorisme petit- 
bourgeois et de l’activisme inefficace et cen- 
fus dans lesquels l'ont entraîné certains 
spontanéistes. 


En effet, nous voulons Créer une organisa- 
tion politique regroupant les communistes 
libertaires et les anarcho-syndicalistes, et 
dont l'action prioritaire sera la diffusion des 
idées libertaires dans les classes exploitées 
et principalement en milieu ouvrier, seule 
force capable de renverser le-capitaiisme. 


Pour l’autogestion, 
fin et dynamique de lutte. 


D'ernblée, il importe de préciser que nous 
voulons renouer avec le vieux principe selon 
lequel «l'émancipation des travailleurs sera 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes». 


ll ne s'agit donc nullement de se substituer 
aux travailleurs et d'avoir un rôle dirigeant 
dans les luttes sociales mais bien d'impulser 
la- dynamique du projet autogestionnaire 
dans la classe ouvrière et de favoriser l'auto- 
organisation de celle-ci. 

Pour une stratégie 

et une doctrine cohérentes 


Dès lors, nous voulons porter nos efforts 
dans les directions minimales suivantes : 


1/ engager une réflexion systématique sur la 
doctrine libertaire en vue d'une plus grande 
cohérence entre la pratique ét la théorie du 
groupe. 

2/ diffuser les idées anti-autoritaires et auto- 
gestionnaires en milieu ouvrier. 

3/ diffuser des informations et les analyses 
des travailleurs sur leurs luttes, en particulier 
celles visant à la destruction des pouvoirs 
économiques et politiques et/ou mettant en 
cause la hiérarchie syndicale. 

4/ dénoncer les revendications réformistes 
et les structures autoritaires des syndicats 
existants dans l'optique d'un dépassement 
des structures syndicales vers la démocratie 
directe. 

5/ réunir les travailleurs ayant rompu avec 
les syndicats traditionnels et les partis de 
gauche et favoriser la coordination de leurs 
luttes. 


Bien que fortement organisé, ce groupe- 


ment communiste libertaire devra être un _L Ê 
nir Florennes contre les missiles : 


une chanson, 


joseph MORANA 1050 Bruxelles” | 
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«A NOUS Ta 
16, rue]. Pains. 


blait au mien, il en usait pour mieux cacher sa dé PAS 
tresse. ( 

José brülait du refus d'Üne société à laquelle iltne 
croyait pas, il n'avaitjamais cru. || selaissait alleràla 
dérive d'un courant trop rapide pour une vieillesse 
trop vite atteinte ét comme une maladie sans retour: 
Je me le rappellais quelques mois avañt plein de dy- 
namisme et de force de vivre. Il disait: 

— Joseph, les poètes sont immortels! Rappelles-toi 
bien ceci. 

Aujourd'hui, José flanqué d'un lourd"manteaude 
drap kaki ne ressemblait plus à ce qu'il avaitété: 





Dans la maison cette nuit-là, une bonne:chaleur rè= 
_gnait. Je pensais à José. Une solitude mystérieuse 
enveloppait.mes pensées. Je me sentais comme lui: 
abandonné, rongé par le mangue delvie et d'amour. 
Dans mes yeux sa silouhatte noire s'évanouit, Com- 
me boursouffiée parle pus d'ünmalblanc,/une plaie 
s'ouvrit béante en moi. Un lourd'sanglot étrangléme 
secoua, laissant monter un malaise de mots 'etde 
sentiments que jé griffonal sur une feuille Untrefrain, 
trois couplets. Le moment magique passa‘et s'éloi-« 
gna comme le va et vient d'un orage, dela meretde 
ses vagues. C'était la chanson de Marianne. 





exemple de démocratie directe, préfigurant 
ainsi la société sans chef, sans bureaucratie 
et sans état dans laquelle il se dissoudara. 
..en attendant, contactez-nous, rejoignez: 
nous! 





Contact: Marc 
Furnaux. tél. 


Jean-Rlerre DEGREEF. 
80, rue Royale Ste-Marie. 1030 Bruxelles 





LE VINGT DEUX MARS S'AFFICHE. a 


Vous le savez, chaque mois nous nous affichons 
Alors pour ceux qui ont perdu, qui ont déjà don 
lors d’un anniversaire, nous envoyons par la pc 
séduites. Dans nos tiroirs, et à votre ne 


Chooz: Y'en a marre - Refuser le racisme c’est 
férent - Margarett et Ronald : le film de la fine 
risme; le pouvoir à prendre en ton nom Tes 


directe contre pouvoirs spéciaux - °£e pubi 


Ces affiches sont disponibles jusqu'à 20 € | 
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ns AH native Libertaire. 
pavé bruxellois. 
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 MALAISE 


Pour surprise. 


Les 18 pieds nickelés-ées qui ont quitté (ou qui 
se sont fait virer de) POUR m'ont bien fait rire! 

Ça fait 10 ans que Jean-Claude Garrot et sa 
bande des 4 virent avec une régularité métrono- 
mique les équipes rédactionnelles successives 
de POUR. Les 18 semblent aujourd'hui bien sur- 
pris de ce qui leur arrive, alors que pour certains 
d'entre eux c'est déjà la deuxième fois que cela 
se passe. Damned! Quelle surprise! Décidé- 
ment Garrot et Cie ne changeront jamais, dans la 
droite ligne m.-l., le Pouvoir ne doit pas se parta- 
ger! 

































UN pays capitaliste 
BUSS pour! 

hé merite pas 
des patrons de 





Pour vengance. 


Les 18 font dans l'original, ils traitent Gerrot en 
patron capitaliste, lui collent un délégué syndical, 
réclament des droits-z-acquis, des C4, des préa- 
vis,.et tout le bordel.…..! La vengance est originale, 
quoiqu'un peu ridicule, camarades! 



















PRE te à 
] a | aise est une renais- 
ans, le Docteur qui n'était 
rivait une rubrique men- 


ns de Maquis, Malaise revient. Adieu 
iches, cochons, couvées, le voici de retour 


rubrique est une suite de petits papiers, de 
exions qui partent dans tous les sens, à vous de 


RUBRIQUE DU 


ET RUE SR TES SALE VIS 


REMARQUEZ, Si où 
ME PAYAIT Pour 
TROUVER, 
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FORCEMENT 







Quand ce Sera propre, 
se Tapprendrai 1545: 
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AMécoucaAtb VA [LU TAu ré llN 


Pour, prix spécial 
du Jury 
à Serge Noël et à son copain déguisés, lors de la 


conférence de presse, en reporters des années 
40, ils ont pris tout ça sur le bon ton. 


TAISEZ-VOUS 


L'ENNEMI ECOUTE | 








est le titre d'un bouquin de Romain Gary. Le dialo- 
gue ci-dessous en est un extrait: il s’agit d'une 
rencontre entre Lord Glendale, un aristo hédo- 
niste et narquois, et Armand, un révolutionnaire 
pur et dur qui semble sortir tout droit des rangs 
des brigades rouges ou de la R.A.F. (qui n'est pas 
la Royal Air Force, pour les incultes...) sic! 


— Je ne Saurais dire, Monsieur, disait Glendale, 
que votre logique m'impressionne beaucoup. 
Votre idée de détruire l'Etat en attaquant ses 
éphémères représentants me semble quelque 
peu nébuleuse. Vous surestirnez l'importance de 
l'individu, qu'il soit roi ou simple président de la 
république. Je soupçonne fort, du reste, que 
vous lancez vos bombes pour vous exprimer, à 
défaut sans doute d'autres moyens d'expression 
— faute de talent, en vérité. Si vous me disiéz que 
faire sauter un parlement ou un pont vous.divertit, 
ou vous détend, je pourrais le comprendre, 
comme je comprends, sans partager leur plaisir, 
les gens qui passent leurs jours assis au bord de 
l'eau, leur canne à pêche à la main. Pour ma part, 
j'ai horreur de la pêche. 

Armand hocha la tête d'un air de courtoise désap- 
probation. 

— Monsieur, l'art pour l'art n'est pas un de mes 
vices. En assassinant les chefs d'Etat, en haras- 
sant la police, en effrayant les gouvernants, nous 
poursuivons un but fort pratique et très précis: 
nous voulons forcer les dirigeants à devenir de 
plus en plus bétement cruels dans leur défense 


de l'xordre». Hs finiront ainsi par supprimer les 








Je TRoUVE RAIS 


lbertés illusoires dont ils peuvent actuellement 
s'offrir le luxe: lorsque l'existence des masses de 
plus en plus opprimées deviendra intolérable, ce 
qui ne saurait tarder, elles se dresseront enfin 
dans la révolte contre tout le système capitaliste. 
Notre but est de forcer l8 pouvoir à resserrér Son 
étreinte au point de provoquer lui-même le sur- 
saut populaire qui le balaiera, Nos excès visent à 
provoquer de sa part des réactions excessives. 
La réaction est la meilleure alliée de la révolution. 
À chaque acte de terreur que nous commettrons 
répondra une terreur encore plus grande et 
encore plus aveugle. Alors, quand il ne lui restera 
plus une once de liberté, le peuple tout entier se 
joindra à nous. 

Glendalé avait l'air peiné. 

— Vous avez une bien piètre idée du peuple, 
Monsieur, remarqua-t-i. Personnellement, bien 
que je sois censé être un aristocrate décadent 
(...), j'ai une conception infiniment plus élevée des 
masses populaires. On ne Tes mène pas à ja 
révolte comme du bétail, en les piquant au fer 
rouge. (..) Le moment est proche où, après une 
génération passée à observer ma façon de vivre 
dont je fais à dessein grand étalage, l'idée viendra 
tout naturellement aux foules de vouloir partager 
més plaisirs, ou, tout au moins, de m'en priver. Je 


joue un rôle révolutionnaire dont vous avez tort de 


sous-estimer l'importance. Je suis un merveilleux 
agent provocateur et je sers le progrès.d'une 
manière humble, peut-être, mais nécessaire. 
J'ajoute que lorsque je verrai les masses résoiu- 
ment déterminées à profiter enfin vraiment de tout 
ce que la vie et l'art peuvent feur offrir, je disparai- 
trai avec le sentiment très satisfait d'avoir bien 
tenu mon rôle historique. 





Herman Van Sringel n'a pas gagné Bordeaux- 
Paris cette année... Par contre pour Herman De 
Croo la saison est bonne . Le PRL gagne les élec- 
tions, Herman est satisfait, il devient Ministre! 
Lors d'un débat télévisé consacré au problème 
des radios libres (?1?), le Ministre des Communi- 
cations se distingue: il compare l'enjeu des radios 
à un match de foot, avec des joueurs, des arbi- 
tres, et lui, c'est le président de la fédération de 
foot! Herman est content de lui, les masses se 
marrent. Quel esprit d'à-propos ce ministre! Avec 
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intervil 2 (two) 
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much alarmed by 














common with other peoples of our region, &re very 
the fact that china and france carry out until 
now ballistic missile tests and conduct nuclear explosions in the 
atmosphere directly in the basin of the pacific ocean, the 
countries and peoples of the pacific basin are alarmed over 
china’s nuclear ambitions. it must be noted in this connection, 
the australian figyre saïñd, that the ussr has not rpt not 
conducted nuclear “eapons tests in the atmosphere, underwater 

and in outer space for almost 20 years now and tnat the soviet, 








tieux belgo-zaïrois, en fait une note 
de quelques centaines de million 
à la RTT... mais Herman se laisse 





ment, etc. Mais quoiqu'il en soit +80 

propos, son sens des comparaisons, 

ont séduit le camarade Président». He 

au pays, il a la pêche! Ro 
Radio Contact avait auparavant ses studios dan: 
la maison des jeunes PRL. Aujourd’hui Radio Cor 


Qu'en pense Herman, le Ministre des Cor 
cations, élu PRL? É 

Question subsidiaire: qui a eu la seule cote de 
popularité en hausse, lors du dernier sond | 


À moi 
/ le caviar 





RTL ou la : 
démocratie | 
par les cons. 


Tiercé - RTL ce n'est pas que ça rime et que ça 
rame comme tartine et boterham, mais Ça var 
quand même bien ensemble! Bon, là je m'égare. 
Certains soirs (après le tiercé.….) RTL-TV offre le” 
choix entre 2 films et. étrangement c'est quasi 
chaque fois, avec une régularité de métronome... 

le plus con qui est choisi! Dur, me direz-vous, eh 
bien non! C'est forcé... lllustrons: on donne à" 
choisir entre «L'avenir radieux de la Connerie» 
(avec Charles Bronson et les fesses de Jean 
Lefèvre) et «Passion» le dernier film de Godart: 
Pour choisir le cher téléspectateur doit télépho* 
ner et dire: «Moi m'dame j'veux çui-là, m'dame…. 
clac». Tous ceux et celles qui lisent le BIL ou qui 

en ont un peu dans la tête (aie. je.deviens.éli 
tiste.….), donc ceux qui préférent «Passion» ne 
vont pas s'abaisser à téléphoner à RTL; les 
autres, la majorité silencieuse quoi! (pour ne pas 
rentrer dans le détail. aïe, aïe, aïe...} vont se pré- 
cipiter sur le bigophone le plus proche et hop! Un 
Bronson de mieux! Le tour est joué... Le moyen 
(de choisir) fait donc le résultat, ça c'est RTL. Dia- 
bolique ! 
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dd 
MOSCOU. 
Par les temps qui courent, les scoops en informa- 


tion se font rares, mais le Docteur Malaise relève 
le gant; voyez plutôt le télex ci-dessous. 


Ce télex de l'agence TASS vous semble anodin, 

eh bien détrompez-vousl C'est un message 
codé. Passons le dans le décodeur, que 
découvrons-nous ? «Camarades du 22 Mars, cher 
camarade Docteur, la dynamite, les missiles balis- 
tiques et les Kalachnikov sont disponibles -wagan. 
483, gare de Steenokerzeel - stop - les 3 millions 

de roubles sont sur votre compte à la Société 
Générale - stop - salutations prolétariennes -signé 
Léonid B. & Cadaffi import-export Moscou -stop» 
Francis Dossogne qui, encore il y a quelques 
mois dans un articie du «Nouvel Europe Maga- "" 
zine» dénonçait le 22 Mars comme un «sanctuaire 

du terrorisme rouge» st appelait entre les lignes à 
une saine réaction, eh bien, il doit être content! 
Enfin une preuve irréfutable! Merci Docteur 
Malaise | 









































esondes asbl 


A toutes les associations opposées à une privatisation 
… des medias audio-visuels 


_ Mesdames, Messieurs, 





ciale en fréquence modulée. 


… L'Association pour la Libération des Ondes est une fédération de 65 radios locales, libres et 
ke indépendantes qui refusent radicaiement l'introduction de la publicité sur les medias audio- 


visuels. 


L'A.L.O. s'indigne de l'agathie, voire de la complicité des pouvoirs publics (communautaires 
et nationaux) devant le coup de grâce des radios «ibre-entreprise» qui violent ouvertement le 
décret voulu et voté par la maiorité de la Communauté Française. Elle est persuadée que cet 
état de fait porte préjudice non seulement aux radios locales mais aussi et surtout à tous 
ceux qui se battent pour une indépendance culturelle et politique des medias par rapport aux 


…. forces de l'argent. 


L'A.L.O. espère pouvoir rassembler en un large front anti-publicitaire toutes ces forces et 


/ EN Ai MÔRRE! 
LES PUBLIQTES 

SONT SANS CESSE 
COUPÉES PAR DES 


EMISSIONS 
LITTÉRAIRE 


Bruxelles, le 21 juin 1982 


- Depuis le 1° juin dernier, des radios privées diffusent ouvertement de la publicité commer- 


envisager la possibilité d'une action commune coordonnée. 


Serait-il possible de rencontrer rapidement une délégation de votre association pour en parler ? 


Pour l'A.L.O. 


Sabine Missistrano, 185 Ch. d'elles - 1050 Bruxelles - Tél. : 513.10.50 et 358.07.01 


Les radios locales de l’ALO s'apprêtent à «couvrir» la campagne élector | 


‘Parce qu'elles sont, par défi- 
nition, en contact étroit avec la 
population, parce qu'elles con- 
naissent les problèmes spécifi- 
ques des communes, des villa- 
ges et des quartiers, parce 
qu'elles assüment bien souvent 
un travail d'information concret 
ét en profondeur, les radios lo- 
cales de l'ALO (Association 
pour la-Libération des Ondes) 
attireront sans doute plus d'un 
candidat aux prochaines élec- 
tons communales. Les avanta- 
ges que les polikciens locaux ne 
négligeront vraisembiablement 
pas sont multiples : tribune élec- 
torale active, possibilité de mise 

= en contact direct avec l'éjecteur, 
coût financier nul. 


C'est pour cette raison que la 
Régionale Brabant Wallon de 
l'ALO (Radio-de-Vie, Libre Ter- 
roir, Louvain-la-Neuve, Six Val- 
lées, Roulotte) avait créé un 
groupe de travail qui vient de 
présenter un rapport intitulé 
«Les radios de l'ALO face aux 
élections communalas». Ce do- 
cument a été récemment adopté 
par le Bureau de l'Association et 
sera envoyé à chaque radio 


Radioscopie des radios libres 


À Huy : Radio Bassinia (103.6) 


son des jeunes et diffuses tou- 


Raconter l'histoire de « Radio 
Bassinia », c'est un peu retracer 
l'épopée des radios libres en 
Belgique. 

La radio libre de Huy est en 
effet une des premières à avoir 
émis quelques mois après 
l'expériencé tentée par les 
« irréductibles Couvinois ». Au- 
tre fait rare : cette radio est la 
geule qui émette actuellement 
pour la ville où elle se trouve; 
‘elle est-en quelque sorte dans 


une situation de monopole de la 


radio libaæs à Huy, bien que rien 
n'empêche évidemmeni l'appa- 
ntion d'une autre station. 

C'ést au novembre 1976 qu'il 
faut remonter pour trouver les 
crigines de la radio : par l'inter- 
médiaire dë'son journal « Le 
coup de soleil» (aujourd'hui 
disparu), un habitant de Huy, 
Philippe Carton, avait mis en 
rapport un Bruxelluis désireux 
de se procurer un emetteur et 
un Liégeois qui avait construit 
un tel appareil, rarissime à l'é- 
poque. Grâce à cet émetteur, 
des expériences ponctuelles de 
radios libres ‘furent tentées : 
d'abord à Couvin, à Wannes 
ensuite, et enfin à Huy où ka 
xadio prit le nom de « Eau noire 
numéro deux ». Lors de cette 

_ foute premiere emission hultoi- 
‘se, une cassette d'une heure, 
préenregistrée, fut diffusée 


… Non, non et non à la publicité” 


membre. «il ne s’agit pas d’im- 
poser une conduite où un règle- 
ment aux 68 stations que comp- 
te PALO dans la communauté 
française, explique Eric Mui- 
ders, coordinateur de l4 Régio- 
nale brabançonne, mais bien 
d’aider à la clairvoyance de cha- 
çcune !», 


Définir les règles du 
Jeu 

De fait, l'intérêt du travail rési- 
de dans cette réflexion qu'ont 
ménée des animateurs de radios 


libres sur l'action que.peut jouer 


un tel média. 

En une quinzaine de pages, 
les règles du jeu sont tracées et 
des pistes de réflexions sont 
proposées pour une utilisation 
adéquate pendant cette période 
cruciale sur le plan local que 
constitue la campagne électora- 
le. Cependant, les indications 
sont générales et pourront être 
adaptées aux situations particu- 
lières des stations. 

De manière réaliste, la préfa- 
ce du document note qu'il serait 


grace à l'émetteur que portait, 
caché dans un sac à dos, une 
personne située sur le Mont 
Picard,. à Huy. Deux thèmes y 
étaient abordés : le nucléaire et 


la drogue. L'émetteur partit en-. 


suite à Andenne où trois radios 
libres naquirent lors du référen- 
dum nucleaire. 


Les navettes 
de l'émetteur 


Îl fallut ensuite attendre la fin 
de l'annee 1978 avant qu'un 
nouveau projet dé radio libre 
soit mis sur pied à Huy. Le 
fobricant hégeois consiruisit un 
nouvel emetteur qui servit pour 
les radios hutpise et andennai- 
se. Au miliéu dé l'annee 1979, 
la radio se iut a nouveau -jus- 
qu'en décembre de la même 
annee où de nouveaux pro- 
grammes furent relances sur les 
ondes. Entre-temps, la radio 
d'Andenne (Radio Wéwe) avait 
acquis üun nouvel émetteur qui, 
tous les vendredis soir ou les 


. samedis matin, était amené @ 


Huy pour les quelques heures 
d'émission de la radio, nouvel- 
lement baptisée « Radio 
Bassinia », du nom de la fontai- 
ne qui orne la grand-place de 
la ville. Ces programmes 
étaient toujours preenregistrés 
à l'aide du matériel de la Mai- 


évidemment «utopique d'espé- 
rer de la part des hommes poili- 
tiques une attitude réservée voi- 
re détachée concernant ce for- 
midable instrument de propa- 
gande que peut revêtir à leurs 
veux l'infrastructure de plus en 
plus développée des radios lo- 
cales». Après avoir classé les 
radios de l'ALO en radios «apo- 
litiquess,  «participatives» et 
«engagées», le groupe de travail 
se demande quelle attitude ob- 
server à l'égard des hommes 
politiques 


: «On ne pourra éviter conti- 
nuellement les interventions di- 
vérses qui re manqgueront pas 
de se produire de la part des 
partis, même en se retranchant 
derrière la notion bien prudente 
de neutralité totale». Déjà, les 
grandes manœuvres ont com- 
mencé avec un doublement de 
subsides ici, une invitation à dé- 
jeuner pour «discuter de l'avenir 
des radios», ailleurs. 


En milieu rural surtout, ou les 
radios de l'ALO sont bien im- 
plantées, tout le monde se con- 
naît : il est difficile de satisfaire 


jours à partir du Mont Picard, 
où était chaque semaine hissée 
l'antenne. La radio obtint ensui- 
te l'accord verbal d'occuper 
l'ancienne école de Saint- 
Léonard. Cette autorisation lui 
fut pourtant retirée quelque 
temps plus tard, officiellement, 
parce que, pour transiormer 
une classe en studio, un mur 
avait été abattu. Pendant plu- 
sieurs semaines, les animateurs 
trouvérent refuge chez des 
particuliers : c'est à cette épo- 
que que fut réalisee la premiere 
émission en direct. 

Au début du mois de fevrier 
1980, ils reçurent la permission 
de s'installer dans un local situe 
‘au-dessus d'un restaurant, & Jà 
plaine de la Sarte. C'est à partir 
de ce moment que la radio s'est 
développee : des trois heures 
d'émission par semaine, la gril- 
le s'enrichit de nouveaux pro- 
gremmes. L'équipe des anima- 
teurs s'agrandit et un émetteur 
plus perfectionné fut acheté en 
Italie. 


Du « hit parade » 
aux élections 
Aujourd'hui, une septantaine 
de personnes prennent en char- 
ge 25 émissions, soit 50 heures 
d'animation par semaine. En 
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Publicité toujo: 
pour les radios 


Une certitude, quelques 
points Li suspens et encore du 
brouillard juridique après !a réu- 
nion, hier matin, d'un groupe de 
travail ministériel sur trois dos- 
siers chauds — presque brü- 
lants — de l'audiovisuel. 

En préparation du conseil des 
ministres qui se tiendra demain, 
l&s ministres Martens, De 
Clercq, Gol, De Croo et D'Hondt 
avaiént à examiner les problè- 
mes posés par la publicité sur 
les ondes locales, les communi- 
cätions gouvernementales à la 
RTBF et le faisceau hertzien à 
RTL. Des questions qui tou- 


| chent en fait à toute la politique 
| audiovisuelle du pays puisqu'on 
| y rencontre à la fois lé monopole 
| du service public, les relations 
| a communautés à Etat central 
| e 
| pour les radios locales. En toile 
| de fond, ce sont aussi les inci- 


une nouvelle philosophie 


dences pour la presse écrite, via 


| les collaborations avec des sta- 


tions privées, qui sont en jeu. 
Mais la réunion d'hier matin 
ne devait que débroussailler le 
reste donc encore 
quelques taillis épineux... 


chacun. || importait donc de dé- 
finir clairement ces règles du jeu 
afin de ne pas connaître des len- 
demains difficiles après le +0 oc- 
tobre. 


Ni Elkabach, 
ni Cauchie ! 


Le document conseille aux ra- 
dios une approche des élections 
en deux phases : d'abord déter- 
miner le cadre, la stratégie; en- 
suite, organiser les émissions 
d'information -dans le cadre fixé. 
Bien sûr, les formules ne man- 
quent pas : témoignages, revue 
de presse, dossiers. et reporta- 
ges, collaboration avec la pres- 
se écrite, débats. La difficulté 
de réaliser un véritable travail 


d'information est pourtant 4ppa- 


rue aux animateurs de la Régio- 
nale : «ll n'est pas donné à tout 
le monde de se transformer, du 
jour au lendemain, en Jean- 
Pierre Elkabach ou en Nicole 
Cauchie. Conséquence de cete 
situation, généralement le politi- 
cien expose son discours élec- 
toral, discours ponctué de «oui- 
ouis timides. Les animateurs 


dx ayehe de liège UNe 
des premières 


raison des perturbations prova- 


quées par d'autres radios, l'une 


à Seraing, l'autre en Hesbaye, 


la puissance a été portée à 100 
walts, ce qui ne permet toutefois 
pas à la radio d'être entendue 


dans toute l'agglomération hu- 
toise, en raison du relief légere- 
ment accidenté. 


Passons a présent en revue 
quelques-unes des émissions : . 
Le lundi, de 19 à 23h, l'an: 
tnne est confiée aux étudiants 
de l'Institut supérieur industriel 


de Huy, qui réalisent une émis- 
sion destinée «à leurs collègues. 
Mardi, de 18 à 22 h, « Banana 


split», emission musicale avec: 


un invite. 

Mercredi, « goütez-moi ça 
(IS +7, présentation -d'ux-äl 
bum — « Hit parade » (17-19) 

Jeudi, « Salut Chomedu» 
(17-18), un programme pris en 
charge par ja F.A.C. (formation 
animation chômeurs})-— à partir 
de 18h, « Oüte on po», émis- 
sion destinée aux habitants de 
Marchin et réalisée par eux. 


Vendredi, « Tranches de vie » 


(19-21), chanson française, por- 
trait des animations du week- 
end, invités, debat sur des pro- 
blèmes actuels. — « Concert à 
la carte » (21-22), retransmis- 
sion de concerts pirates — à 


partir de 22h: « Prenez vos 


aspirines ». 


Pa. de 





Le 




































































































Confirmant un avis précédent 
du conseil d'Etat, fes ministr 
ont rappelé que la publicité 
commerciale en radio et télévi-, 
sion relève de la compétence 
exclusive du national. L'interdic- 
tion à ce sujet, mentionnée dans 
le décret de la communauté 
française fait donc problème, et 
il appartiendra au conseil des 
ministres de décider ou non 
d'introduire un recours contre 
ce décret à la section «conflits 
de compétences du Conseil 
d'Etat. Le ministre de la Justice 
Jean Gol préparera un dossier 
sur cet éventuel recours. 


Une certitude cependant 
après la réunion d'hier: la publi- 
cité sur les radios locales resta 
interdite puisque «l'arrêté Wil: 
lockx» est bel et bien d'applica- 
tion. C'est donc aux autorités ju- 
dicäires qu'il revient maintenant 
d'engager des poursuites. 


Dès hier soir, ce fut le cas à 
Charleroi où la BSR a procédé à 
la Saisie du matériel complet de 
Radio-Métropole. 

Si ce point semble enfin clair, 
les cinq ministres n'ont toutefois 


l'ensemble du 

suël, «y compris 
monopole», précis 
role du Premier m 
ment dit, l'octroi d 
RTL, reste, sur ce 

du combattant, un d 
les plus. cont QU 
l'instant du moins. © 





doivent donc se demander qui 
est capable dans l'équipe de 
prendre en charge la couverture 
de la campagne, et éventuelle- 
ment se faire aider de corres- 
pondants de presse, de journa- 
listes ou d'étudiants en Journa- 
lismes. 


Le rapport.s'interroge ainsi 
sur là position de l'animateur : 
neutralité, critique ou engage- 
ment. Le texte se termine par 
une série de rappels pratiques. 


vont les toucher de 
mettre à tous de s'e 
tout peut-être lesi 
qui ont moins la paro 
semble bien être l'un 
tions de l'ALO. Mais, 
aux Citoyens de poser d 
tions à cette occasion 

re davantage la priori 
«Encore faudrait-il . 
que l’on puisse conti 
tendre nos radios 

qui viennent», soupi 
ders. «Car, avec fi 

de la publicité, et don 
ble recherche de l’auc 
tout prix, nos émetteu 


cales en Belgique, des éle 


«Si l’on nous permet 
de vivre d'ici la...» 


Voilà donc l'Association pour 
l& Libération des Ondes prête 
pour la campagne électorale. 
«Bien sür, certaines radios se 
feront sans doute «avoir», com- 
mentent les responsables de : 
l'association. «Nous espérons 
pourtant que les stations reste- 
ront maîtres du jeu dans lequel 
elles seront forcées d'entrer. il 
paraît difficile, en effet, qu'elles 5 
restent sur leur nuage, d'autant Saint-Georges, bte 
que pour la première fois de- les. Tél: 02/649544 
puis qu'existent des radios lo-. francs (frais de port cor 


face aux élections » 
peut être obtenu aupr 
Brabant Wallon, 9, ch 
Croix, 5983 B 


veut conserver son 
ce, refuse toute 
avoir une visio 
événements : sq 
est locale, son b 
la parole aux ge 
preuve de créativi 
La radio veut. 
décentralisation, 
des “animations d 
des manifestati 
Côté finances, 
ne semblent pas. 
abième 


Samedi, à 10 h, petites annon- 
ces et musique — « Infurmations 
régionales » (11h 930 à 13h), 
plusieurs invités au:sujet des 
problèmes de la ville, résultats 
et commentaires sportifs, agen: 
de du week-end — « Florent 
djaze k wallon » (13 h 30-14) — 
« Heavy » (14-15), diffusion de 
vieux disques introuvables — 
« Ciné » (15-16), revue desfilms 
presentés dans la région et ma- 
gazine — « Jazz» (16-17), ré- 
trospective, adnñée par année, 
de l'œuvre de Duke Ellington et: 
séquence « Un musicien, un 
style » — « Yesterday » (17-18). 

Dimanche, « Atmosphères » 
(9h 20-11), poésie, musique, 
Apr rRaRoE — « Elections » 
1-19}, débats politiques en 
vüe des prochaines élections 
communales. 


Les structures 
indispensables 
Ces émissions dominicales in- 
titulées « Elections »-ont débuté 
a la mi-levrier : cHaque semai- 
ne, des representations de cha- 
que parti politique qui présente 
des candidats au scrutin d'octo- d 
bre est invité à debattre d'un sent 
sujet détermine, en compagnie on 
de Hutois concernés par le pro- 
bleme. 
Le téléphone permet aux au- tie 
diteurs d'intervenir et d'interro-\ glob 
ger. Plusieurs themes ont déja gr 
été abordés : le nucléaire, l'ur- re 
banisme, le tourisme, le sport, 
la police, la culture, les quar- 
tiers, les transports en coi 


siraient pren 





et- du Nord dans laquelle il notait : «Ce 
abusé de la patience de tous et je suis 
juridiquement et légalement, il y a pos- 

bstant l'appel, de lui faire perdre les avan- 
régime des détenus politiques, il n‘y a pas de 
prèendre: J'ajoute incidemment que la 
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Douai — La Prison 


présence de cet individu à la maison d'arrêt de Valen- 
ciennes est une cause d’indiscipline permanente et 
qu'il y aurait intérét à ce qu'il subisse ailleurs la peine 
qu'il lui reste à subir». Broutchoux fut effectivement 
renvoyé. illico à la prison de Douai, un cul-de-basse 
fosse. à côté de laquelle la taule de Valenciennes, 
c'était kif-kif le Hilton. 


C'EST SURTOUT PARCEQUE FERNANDE 
T'AS REFUSÉ SES CHARMES / 





dominé. Tu vois le‘tableau : moi et Déhay nous avons 
déménagé l'imprimerie de chez, Broutchoux parce que 
sa femme nous a refusé la beauté ct la succulence de 
sescharmes. Et l'on dit ça partout {...)». I! faut avouer 
quec'était assez croguignolet ! 

= Dumoulin continuait de s'évertuer à recoller les pots 
cassés entre Jeune-et Vieux Syndicat afin de parvenir 


He 
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Guy Ribaucourt : Broutchoux, maftrise d'Histoire contemporaine Université de Lille 31978! 


A la prison de Valer siennes, Broutchoux passait son 
temps à enquiquiner l'administration pénitentiaire en 
pinaillant sur le régle nent. Comme on voulait lui su- 
crer le régime politi ue Ü cnvoya une bafouille au 
sous-préfet pour prot: ster . «Je vous ferai remarquer, 
M. le Sous-Préfet, que j'ai seulement êté mis au régime 
politique le 18 octotre et que la préfecture n'a pas 





Broutchoux et Cachet eurent beau râler et rouspéter, 
on les y laissa moisir jusqu'à la fin de leur peine. Pour 
prendre son mal en patience, Broutchoux, quand il 
avait du vague au trognon, rimaillait et envoyait des 
poêmes à Fernande. Faut dire que Benoît était un 
gouailleur au cœur tendre, à preuve le feuilleton qu'il 
publiait dans «l'Action Syndicaie», une histoire d'a- 


à l'unité. Mais pour Broutchoux, il n'était foutrement 
pas question de rejoindre les rangs de ces rien-dans-la- 
culotte de baslycots. Juste avant un congrès national 
des mineurs à Montceau-les-mines, il décida de publier 
à la une de «l'Action» une caricature montrant. Basly 


soutové par: cs boufle-galette des. compagnies, 
Le dimanche 3 mai 1908, vers 9:plombes du mat” à la 





autorité pour faire cesser le dit régime. N'a1ppârtient 
seul au ministère de l'intérieur d'en décider. La préfec- 
ture n'avait qu'à transmcttre ma demande au minis: 
tère et non y répondre. Je vous prie donc de faire par: 
venir la présente au ministre de l'Intérieur» Tousues 
représentants de l'autorité s'arrachaient lesitifs devant 
ce prisonnier récalcitant. Le sous-préfet, qui entavait 


ps + Los dou 


mour intitulée «Blanchette et Colas». 11 la signait du 
pseudonyme d'Eg. Lantine, qui était aussi le prénom 
de sa fille aînée. 

Fin février, Broutchoux fut libéré, peu de témps'après 
Lorulot, Dumoulin, qui avait eu la partie belle pen: 
dant son absence, tirait uné sale bobèche.Le”’retour 
de Benoît ne faisait pas du tout son blot. Il fut obligé 





cité no 3 de Liévin, quatre bons bougres du Jeune Syn: 
dicat vendaient à la criée le numéro de «l'Action» por: 
lant en couverture la fameuse caricature. C'estualors 
que, sans crier gare! une meute de baslycot+ furibards 
leur tomba dessys à bras raccourcis et leur servit ne 
copieuse purée de marrons. La bigorne s'envenima 
et l'un des vendeurs de +l'Actions, Albert Sauvanet 


GOUVERNEMENT D'ASSASSINS... 











ramassa unc brique sur le citron. «L'Action Syndi- 
vale» de la semaine suivante rapporta ainsi la suite du 
drame : «(...) la police arriva ct transféra nos amis à 
l'estaminet Corniquet. Pendant le trajet, le malheu- 
reux Sauvanet eut-une côte brisée. Le lieutenant de 
gendarmerie” La Couenne, plus baslycot que Basiy, 
arriva-avec une vingtaine de pandorss et, suivant son 






les dents, les échauffourées se multipliaient. Et le 28 
mai le raisinné coula à Draveil-Vigneux. Des pandores 
pénétrérent sans mandat dans une salle de réunion 
sous prétexte d'arrêter un gréviste. Comme les bons 
bougres s'opposaient -à leur intrusion, les cognes 
déchargèrent froidement leurs pétargds. Deux grévistes 
furent butés et une dizaine blessés L'émotion fut con- 





autrés Camaros se firent poisser, tandis que plusieurs 
parvenaient à Se-planquer ou à se tireflûter. Monatte 
gagna La Suisse, et se mitsau vert chez Brupbacher, un 
zigue qui avait été l'un des poteaux de Bakounine à 
l'époque de la Fédération Jurassienne: C’est là que 
Monatte fut mis au parfum des derniers événements. 
Le Vieux Syndicat avait finalement rejoint La C.G.T. 






TE VAÏS TE 
FLANQUER UN GNON) ES 
SUR LA HUE ! 


à 









bien qu'ayant largué son poste de secrétaire, continua 
à faire de la getape pour l'unité. Mais les broutchou- 
tards repoussèfent sa proposition d’un congrès com- 
mun' du Jeune et du Vieux Syndicat. Dumoulin rumi- 
nait des idées de basse vengeance contre Benoît : «Je 
lui ai promis un gnon sur la hure, il l'aura avant qu'il 
ne soit longtemps. l». Du 3 au 10 octobre, Brout- 





orchestra le concert des râleurs qui accusaient Grif- 
fuelhes de gaspillage. Voilà pourquoi cézigue, qui en 
avait plein les endoss, démissionna 

Dans ie Pas-de-Calais, ça ne gazait plus du tout entre 
Dumoulin et les broutchoutards. «L'Action Syndi- 
cale» du 20 décembre 1908 avait révélé que Durmou- 
lin toujours obnubilé par l’unité, avait rencontré +n 


» NOTRE FEUILLETON: BENOIT BR 




















OUTCHOUX 


habitude, fit menotter et ligotter les victimes, les 
blessés. S'il avait osé, il aurait félicité les assassins. Nos 
amis furent conduits à pied à la gendarmerie de Lens 
et laissés sans soins, malgré leurs plaintes. Le soir, à 
6 heures, le pauvre Sauvanet expirait dans une cel- 
lule (...)», Il n'avait que 21 piges... Le mercredi 6 mai, 
le malheureux bougre fut enterré civiiement à Lens. 


Der voi qu bre char, 
dise mater k be Li 
de dre 


dr pr \ 





sidérable dans tout le pays quand on apprit cette abo- 
minable saloperie. La C.G.T. placarda sur les murs de 
Pantruche une affiche où l'on pouvait lire, en carac- 
tères énormes : «GOUVERNEMENT D'ASSASSINS», 
La C.G.T. s'en prenait à «Clemenceau-le-tueur», le 
«sinistre» de l'intérieur qui, depuis 1906 en connais- 
sait maintenant un rayon question massacres et COUps 
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mA Y PARAITRO QUE CH” 
D UTEUX SYNDICAT YS RO J 
RINTRER AL CGT! 


sera 


Cordier, son trésorier, avait désavoué les attaques de 
Besly contre la CGT. et le Jeune Syndicat. L'entrée 
du Vieux Syndicat fut facilitée par l'absence des mem- 
bres du bureau confédéral qui s'y opposaient, dont 
Griffuelhes et Pouget, encore en taule. Ce n'était pas 
pour autant l'unité entre Jeune et Vieux Syndicat. En 
effet, cinq mois plus tôt, le Jeune Syndicat avait adhé- 


choux fut délégué au congrès national de la C.G.T. à 
Marseille. Notre aminche essaya de faire annuler 
l'adhésion du Vieux Syndicat sur un fourbi de procé- 
dure. mais bernique ! Le mois suivant ü se fit engueuler 
par le bureau de là C.G.T. et notamment par Latapie 
rapport à son attitude vis-à-vis de la Fédération Natio- 
naâlé des Mineurs, à laquelle se rattachait le Vieux Syn- 


0 SAS DE: 


douce ce vieux gredin de Basly. Tous les deux niérent, 
mais Dumoulin fut balancé du Jeune Syndicat. Il resta 
encore un peu dans le bassin, puis il finit par mettre les 
adjas et vint s'installer à Pansme. Broutchoux avait 
donc Les pognes libres au Jeune Syndicat. Mais ce der- 
nier perdait de son influence sur les mineurs. Euxzigues 
retombaient dans l'apathie mollassonne d'avant 1906. 
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Les cognes empéchérent Broutchoux de prononcerun 
discours sur sa tombe devant la foultitude immense 
qui s'était pointée aux obséques. Il dut se contenter de 
jacter à la maison syndicale devant un avditoire plus 
maigre. dénonçant vigoureusement ke sale forfait des 
«apaches baslycotss. 

Pendant ce temps, un drôle de chambard éclata au 
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de lattes. [1 n'allait pas S’arrêter en si bon chemin, la 
crapule. Le 30 juillet ses tueurs galonnés remirent ça à 
Villeneuve’Saint-Georges, près de Vigneux. A l'appel 
de la CGT. des tas'de prolos avaient rappliqué pour 
soutenir lu grève dés terrassiers. Les dragons Char: 
gèrent, les troubades ouvrirent le feu sur le populo. On 






16 à la Fédération C.G.T. des Ardoisiers. Tout ça pour 
ne pas être balancé de la Confédération à l'éntrée du 
Vieux Syndicat dans celle-ci. Les statuts de la CGT. 
empéchaicnt la coexistence dans son.sein de deux 
fédérations de mineurs en bisbille. Autrement dit. y 


avait pas mèche de mettre les deux guibolles dans une 
sculc jambe du bénard. Broutchoux déclara d'ailleurs 
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dicat. Il faut dire que la Confédération Générale du 
Travail entrail dans une bougrement sale période 
Début 1909, Griffuelhes, alors secrétaire de la 
C.G.T.. rendit son tablier. Un réformisse, le zigue Nic}, 
lui sucoéda ; tout ça suite à une sombre histoire de 
pognon. Aristide Briand venait d'être bombardé Prési- 
dent du Conseil. Ce gazier-là était un petit mariolle ; il 








Il ne se passait plus grand chose dans le bassin minier 
et Broutchoux devait se faire tartir. Mais un événement 
inattendu allait lui donner du turbin. Au mois d'août 
1909, un commissariat de police sauta à Tourcoing, 


comme aux plus chouettes jours de la propagande par 
F : 


le fait et des marmites à renversement. Les 
paguèrent trois prolos de Roubaix d 





plan national, q 
trée du Vieux Syn 
du Travail. 






de les grévistes faisaient, la ch 
jaunes) et ça avait fait du vilat 























Pour le coup, la tension monta encor 
chieurs d'encre de ia presse bourgeoise ei 
sayérent de faire porter le chapeau 
dant responsable de la tuerie ! ; 
Le gouvernement, pour parer à 1oute éve: 
épingler les principaux membres d 
CG.T. Parmi euxzigues, Griffuelhes, P 








que c'était pas parce que les baslycots 
sous la bannière confédérale qu'il allai 
chercher des poux. dx 
. La brouille entre Broutchoux® 
gravait. Déjà, au mois de juillet, ce 
tout plaquer pour % tirer en 
s'était pointé à Lens pour l'en diss 














hs be LS : 
savait que micux valait fa 


de gourdins, ce qui faisait tot 
le populo. De l'époque où il 
Briand avait conservé des pot 
syndical. Parmi euxzigues 
d'avoir Fait des virées au bot 













He »? e cherchez 
Mitterrar d François, | 
tions se identielles, 

février. r 1981, au 


t s' engage « à ne Pas 
hantier de centrale 
ulier à Chooz ». Depuis, il 


a sl 
\ fier À DES a 


; est le feu vert. En fait de LE 
ture de. débat, il n'y aura que ces deux piteuses jour- 


nées d'octobre à l'Assemblée nationale. Le 8 


du même mois, Mauroy propose le dégel du 


site et le 12 décembre, le ‘Journal Officiel" 


+ pubie la déclaration d'utilité publique de la 


centrale nucléaire Chooz B1. Vite fait, le per- 
mis de construire est délivré et l'E.D.F. 
s'empresse de poser ses barbelés, de déployer 
ses vigiles, de lâcher leurs chiens policiers. 

- Le plan de construction prévoit 4 centrales 
de 1 300 mégawatts : la plus grosse concentra- 
tion nucléaire de la région. Leur installation se 
fera au bord de la Meuse : à quelques kilomè- 


H E mouvement d'opposition, plongé dens 

L l'hébétude après le 10 mai, commence à 
Em se réveiller. Les wallons sont contre et ils. 

le disent. Un Front d'Action Wallon (DC, PS, 

PC, RW, CSC, FGTB, Ecolo) multiple les 

communiqués. De l'autre côté de la frontière, 

le Front Commun Ardennais (CFDT, PSU, 

militants PS} poursuit une politique similaira. 

La rage au cœur, la vraie opposition se cons- 

truit sur le terrain, autour des habitants. 


En France, l'échec total des écologistes 
patentés, embourbés dans les chemins étecto- 
raux et politiques, a laissé paradoxalement la re É RICAN 
place libre à une réelle opposition au nucléaire. 99, rue Svévin. 1040. Bruxelles 
Sur ce terrain, le LE dhent es s est 


10 mai et, au pouvoir, les socialistes tres en aval, à Tailfer, il y a un captage qui ali- 

É leurs paroles ét autorisé la construc- mente la Belgique'en eau potable ! On com- 
inouvelles centrales : la bête produc- Prend la colère des wallons, d'autant plus 
‘avait soin d'énergie | qu'on ne leur à jamais dernandé leur avis, eux 
ñ qui sont pourtant les premiers concernés. Si 





Qu est-ce ve ‘une 
disparition 





Environ une sernaine après son mariage, NT | 
Ahmad MUHAMMAD, citoyen de la République 
démocratique populaire du Yémen, se trouvait à 
Aden, chez sa soeur aînée à qui il montrait les photos | 
du mariage, lorsqu'on frappa à la porte d'entrée; il alla LS 
ouvrir et ne revint pas; il a été vu pour la dernière fois 
alors qu'on l'ermmenait dans une jeep. Cela se passait 
en mars 1972. Depuis lors, sa femme et sa famille 
n'ont plus entendu parler de lui. Le gouvernement 
dément connaître son existence. Depuis cette même 
nuit, On est sans nouvelles de 18 autres personnes: 
toutes ont ‘disparu’, 
Tout comme Carlos TAYAG, un diacre catholique 
de l'ordre des Bénédictins aux Philippines. Parti pour 
une réunion à Quezon City le 17 août 1976, il n'est 
jamais arrivé. Les autorités ont nié l'avoir emprisonné: 
encore une victime des ‘’disparitions” politiques... 
Et Carlos Humberto CONTRERAS Maluje, phar- 
macien chilien qui, après un accident de la circulation. re: TAYAG à 
survenu à Santiago le 3 novembre 1976, baignait dans une-mare.dess 
qu'une petit e voiture ralentit. Quatre agents du service secret (la D A) 


‘ 
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MAIN LA GUERRE ?° 


F Le une centaine de 


alistes (économistes, polito- 
es, "Stratèges) français et 


an autour du thème Be 





tirent et l'entraînèrent sous les yeux de plusieurs policiers. Sa, famille, ne 
revu depuis. Les autorités ont nié le garder prisonnier. PA 


Late 
10 


Trois noms tirés des listes de ‘‘disparus"’. || y enta des nt Autres 
victimes de la répression gouvernementale, quitont ‘’disparu!" partout di ns 
monde. 


Les chiffres des 15 dernières années sont renversants: au moins 1. 0 00 C 
liens, 15.000| Argentins et probablement deux fois autant de Guatéma té 
les estimations pour l'Ouganda —. pour la période de 1969 à 1979 
entre 100.000 et un demi-million de ‘‘disparus'’ et de morts. Et'au K 
n être 750. 000 ‘disparus’ et morts. | 


gers 
És urope, la crise, la guerre'”, et 
‘donne un colloque de l'Asso- 
française” de recherches 
Paix (ARESPA). Faites la 
Fi He de cefte ran- 


d' ren inégal: mais 


2 dant fort utile pour ceux qui, 
UC Leu arrêter l'escalade de Ja  . > 
J 17 21 nm p . 








LS et les dis- 
$, il analyse par le 

( cts ÉCONOMIQUES, 
lite taires s des risques 
28 et, c ce faisant, 


Le fait est que personne ne connaît le nombre da ARS PE is 
terme est apparu pour la première fois dans le vocabulaire des droits de 
me, il y a à peine 15 ans, traduit de l'espagnol desaparecido. Bie 5s 
“disparations"’ aient eu lieu bien des années auparavant, — on ras 2 par 
exemple de telles pratiques dans les archives de guerre nazies — , le terme € 
mença à être utilisé dans la presse guatémaltèque pour décrire 
sinistre qui débuta dans ce pays en 1966. e 
ll se répandit dans le monde en 1973, après le coup d' Et T 
Chili. Dès le début, la junte au pouvoir mena une politique. heutemer 
sive afin de ue son pouvoir. Dès la fin de l'année 1973 et nent à 
1974, les défenseurs des droits de l'homme se rendirent compte que, ces 
res commençaient à prendre une forme nouvelle. À 
Des parents et des amis signalaient qu'un frère, une sœur, ‘un pèr Bol 
mére, Un enfant, une femme ou un mari s'étaient littéralement évapi é: 
autorités niaient les garder en détention et prétendaient ne pas SOU fe 
trouvaient, ni ce qu'il était advenu d'eux. , \ 
Au début, on espérait que les prisonniers étaient seulement qd au 
et qu'ils seraient finalement libérés, ou que le gouvernement “admettre t 
moins les avoir incarcérés. Se 
Les organisations de défense des droits de l'homme PRETAER < 
des d'habeas corpus en masse mais, presqu'à chaque fois, celles-ci'é 
par les tribunaux. 
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ment persistait dans ses dou Les familles étaient: torturé 
titude quant au sort des personnes aimées; l'espoir se transformai 
Les ‘’disparitions’” étaient devenues un fait courant de la vie chili 
En mars 1976, le coup d'Etat militaire en ‘Argentine f t sui 
d'événements semblables. AT 


Lorsque les corps de certains” SÉPAEIs A fu rent DU 


ET sembler des données sur les ‘ on 
_ violentes, souven: 


der one as. 

















les prisonn rs dé 
mesures auront un effet dissua 





b. aucune oHratan ne sera donnée sur le ei 
sort" 
Dans une directive précédente, le maréchal nazi il 
‘’une intimidation réelle ne peut être atteinte que par la peine. 
dés mesures ‘qui laisseront la famille du criminelet la population dé 
de son sort” 
Plus de quarante ans plus tard, cette même politique est tou) 
et pour la même raison, dans des pays qui se sont engagés à faire resf 
Déclaration dés droits de l'homme. 














sc EI EM une des AS AUTANE Dre IpalSe de ces Rte était claire: les 
victimes n'avaient pas simplement disparu. C'est pourquoi il fallait utiliser le 
» mot entre guillemets: les ‘disparus n'avaient pas disparu; on les avait fait 
| disparaître. En d'autres termes, quelqu'un savait ce qui leur était arrivé et, plus 
| Important encore, en était responsable. 
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Celles et ceux que l'on 
fait disparaitre. Où fait-on 
2 Bien que les circonstances propres aux ‘’disparitions’’ varient d'un pays à | dispar aitre 


l'autre et que, parmi les “disparus”, on compte aussi bien des médecins, des | 
avocats, des prêtres et des religieuses, des professeurs d'université et des étu- 
diants que des syndicalistes, d'anciens ministres d'Ethiopie mais aussi d'humbles 
paysans de la campagne salvadorienne, il existe des traits communs aux per- 
sonnes qualifiées par AI de “disparus” 

Les parents, amis, avocats d'une personne savent ou ont de bonnes raisons 
depenser que la victime a été arrêtée par des agents du gouvernement ou par 
des gens qui, d'une manière ou de l'autre, sont à la solde du gouvernement. 

Il se peut que les parents et amis aient assisté à l'arrestation par des policiers 
en uniforme ou par des policiers en civil connus comme tels, Dans d'autres cas, 
celui qui a efféctué l'arrestation n'était pas reconnaissable et ne s'est pas iden- 
tifié, mais ce qui se passe couramment dans le pays pourra normalement amener 
lasfamille à présumer que l'arrestation a bien été faite par des agents du gouver- | 
nement, 

Au Chili, par exemple, on savait que ceux emmenés par des hommes en civil 
pendant le couvre-feu se trouvaient aux mains de la police, étant donné que | 
seuls les policiers étaient libres d'aller et venir à ce moment, Si une arrestation | 
ne se fait pas sous les veux de la famille, celle-ci peut cependant comprendre 
par déduction que ce sont les agents du gouvernement qui en sont responsables. 
Ce sera le cas par exemple si Quelqu'un a été convoqué par la police et n'a plus 
été revu depuis. 

Dans le cas où la famille ou les avocats contactent les autorités, celles-ci À 
refusent d'admettre avoir arrêté ou emprisonné les victimes, bien qu'il y ait | 
toutes les raisons de le croire. 

Un processus quelque peu différent intervient couramment dans des pays 
tels que le Salvador ou le Guatemala. Souvent quelqu'un est enlevé par des gens 
qui apparemment n'agissent pas pour le compte du gouvernement. Au début, | 
On ne sait pas clairement qui l’a enlevé(e}). Lorsque la famille où les avocats | 
contactent les autorités, non seulement celles-ci nient avoir arrêté ou garder en 
détention la victime, mais elles refusent également d'effectuer une enquête sur 
l'enlèvement présumé ou de communiquer les résultats de celle-ci. 


La responsabilité des 
gouvernements. | 
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La liste est longue. Elle comprend des pays où la pratique de la “dispari-“| 
tion" est quotidienne, fait partie des mesures permanentes de gouvernement, 
d'autres où elle reste encore aujourd'hui sporadique, d'autres encore où elle 
semble avoir pris fin mais sans que les autorités acceptent pour autant de révé- 
ler quoi que ce soit sur le sort des “disparus”. Et elle n'est pas, hélas, limita: 
tive... Citons donc: 


— en Afrique: Guinée, Zaïre, Angola, Ethiopie, Afrique du Sud, Namibie, .-; 























— en Amérique centrale et Amérique du Sud: 

| Guatemala, Salvador, Mexique, Chili, Argentine, Bolivie, 
Paraguay, ….; 

— en Asie et au Moven-Orient: 

Indonésie, Philippines, Kampuchea, Afghanistan, Svrie, 

Répubique démocratique du Yémen, ..: 

















Devant l'ampleur effrayante du problème, la Commission des droits de 
| homme des Nations unies à créé en son sein un groupe de travail spécial sur 
| les ‘disparitions forcées'’. Ses cinq membres, choisis à titre individuel, sont 
dotés de pouvoirs tout à fait extraordinaires par rapport aux règles habituelles 
de l'organisation: ils sont autorisés à intervenir directement auprès des gouver- 
nements sur base d'informations qu'ils reçoivent aussi bien des familles amis ou 
avocats, que d'organisations humanitaires comme Amnesty International (leurs 
rapports citent les pays concernés). 
| Le mandat de ce groupe de travail est renouvelé d'année en année. [l'est 
essentiel qu'il puisse poursuivre son travail malgré les tentatives répétées des 
gouvernements violateurs des droits de l'homme de restreindre son action où de 
la rendre confidentielle. 
































| Amnesty International 
lutte éoitre la pratique 
des disparitions. 








Le fait que les gouvernements refusent de reconnaître leur responsabilité 
“dans ces ‘‘disparitions" constitue une caractéristique spécifique de cette viola- 

tion des.droits de l'homme. Ceci se fait de manière explicite, par exemple lors 
dela décläration d'un fonctionnaire du gouvernement. Ou bien, la famille se 
rend au quartier géhéral de la police et demande où est détenu son parent, sur 
quoi la police nie purement et simplemeñt qu'il ou elle se trouve en détention 
chez elle. 

Ou encore, l'avocat ou toute autre personne présente une dernande d’habeas 
corpus et le gouvernement dément purement et simplement qu'il y ait déten- 
tion. Ce refus atteint son comble lorsque le représentant d'un gouvernement 
déclare au cours d'une réunion internationale — c'est ce que firent les repré- 
sentants de l'Argentine devant les Nations unies —, que leur gouvernement n'a 
jamais fait ‘disparaître personne. 

La raison pour laquelle ces gouvernements rejettent toute responsabilité et 
font toute ce qu'ils peuvent pour dissimuler leurs actes semble évidente. Toute- 
fois, il faut insister sur le fait que les ‘disparitions’ constituent une violation 
tres grave des droits de l'homme. Les ‘'disparitions"’ violent clairement les arti- 
cles 3, 8 et 9 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui garantis- 
sent la liberté et la sécurité de l'individu, le droit à un recours réel devant un 
tribunal compétent national lorsque sont commis des actes qui violent les droits 
de la personne — droits que garantissent la Constitution ou la loi —, et le droit 
d'être protégé contre les arrestations ou les détentions arbitrai ires. 

Les prisonniers ne sont pas les seules victimes des ‘disparitions’. Leur 
famille souffre énormément et, dans nombre de cas, c'est elle ia cible réelle des 
agents du gouvernement en question, à tel point qu'une ‘disparition peut 
avoir pour but de punir où d'intimider les autres membres de la famille. On 
peut dire dés lors que la famille des prisonniers subit une violation de l'article 5: 
de la Déciarafion des droits de l'homme (droit d'être protégé contre la torture, 
les “traitements et punitions cruels, inhumains ou dégradants). De plus, les 
familles se voient refuser le droit à un recours réel lorsqu'un de leurs membres 
disparaît (article 8), ainsi que les droits garantis par l'article 12 relatif à l'is ré- 
rence arbitraire dans la vie privée, la famille et le foyer. 


Efficacité d'abord …. 


Si tant de gouvernements font ‘disparaître’ des individus, c'est parce qu'ils | 
se sont rendus compte qu'il s'agissait là d'un moyen pratique pour réduire au | 
silence les dissidents politiques, réels ou imaginaires, ou pour s'en débarrasser. | 
Pratique, parce qu'il n'exige aucune modification de la législation, comme, par 



















Amnesty International a lancé le 1er décembre 1981 une campagne interna 
tionale d'information, de sensibilisation et d'action. Amnesty International 
Belgique Francophone y participe très activement. Nous avons besoin de Votre” 

{ collaboration. 










Aidez Amnesty 
à lutter contre les 
‘disparitions ” 





Contactez dans votre région la personne responsable de cette campagne 
| Faites-vous membre d'Al. Aidez-nous financièrement à dévelopees notre cam- | 


pagne. 






















Responsable national des campagnes: Charleroi 




















exemple, l'introcuction d'une législation d'urgence. Il ne demande aucune | gi zanne Welles Clara Érolli 4 
formalité légals -omme de devoir fournir des preuves où d'obtenir un jugement 25, rue de la Madeleine, 1000 Bruxelles 15, rue Jacquin, 6030 Marchienne-au-Pont 
aupres d'un tribunal compétent. |! suffit d'une poignée d'agents sans pitié, prêts | Nate Brdbautsalton ; | 
à se charger des arrestations ou des enlèvements,-et de quelques autres qui | Martine et Benoît Van Hulst Erik Morren SEA 
interrogeront, tortureront «et peut-être tueront la victime dans un endroit 42, rue Lemercier, 5002 Saint-Servais 296, Bd de la Résistance, 1400 Nivelles D | 
isolé. à Luxembourg Verviers + 
En plus des ‘disparus’, de’leurs familles et amis, tout habitant du pays où Raymond L'Olivier Alain GiHard 
re NES ER & ; ee DER D IE | L : àge, = 
les disparitions”’ font partie de la vie quotidienne est visé: il s'agit d'intimider | 2%: “enroule, 6680 Bastogne P0D: rue de TN SE 
la: population tout entière. Les disparitions” constituent un des outils princi- Bruxelles Hainaut occ./Tournai 
d li Pierre Vercauteren nee Van Comelbeke 3 
ÿ La valeur répressive d'une politique de ‘’aisparitions'' a été posée claire- Mods es 
… ment dans une directive | militaire nazie de 1942 sur les détenus français soup- André Krol nand 
- çonnés de ‘mettre en danger la sécurité de l'Allemagne": 292, rue de Boussu, 7350 Hautrage 57, rue du 


> 2OMME EN ALLEMAGNE A UNE CERTAINE EPOQUE... BULLETIN D'INFORMATION 
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[SI DŒERATE 
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Pr ANS DASQU' À 
. LA PENSION | 
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LES JOIES 
DU LABEUR 


Un défi face à la crise actuelle, une 
réponse à l'attente de tous ceux (celles) 
qui veulent construire une société diffé- 
rente, basée non plus sur lé «Gapital», 
mais sur les valeurs humaines, dans la 
réalité de la vie de tous les jours ! 


Dans le tourbillon des entreprises alter- 
natives, une nouvelle coopérative se 
crée à Liège, son secteur : la restaura- 
tion de bâtiments, l'installation d’éner- 
gie douce, l'ébénisterie, etc. 


NOTRE BUT : 

Créer notre propre emploi, tout en fai- 
sant profiter un maximum de personnes 
de notre initiative. 


Pouvoir lancér d’autres coopératives en 
prélevant sur une part des bénéfices, 
après avoir assuré notre propre rentabi- 
lité. 

Contribuer à l'installation progressive 
des énergies douces. 

Créer un véritable réseau d'entreprises 
alternatives, permettant à celles-ci de 
s'approvisionner et de fonctionner prin- 
cipalement entre elles par échanges de 
biens et services. 





COMMENT : 

Travailler en autogestion ou les prises 
de décision appartiennent principale- 
ment aux travailleurs effectifs. 
Uniformisation des salaires ou égalité 
économique entre tous les travailleurs, 
quelles que soient leurs qualifications 
ou connaissances, adaptée selon les 
besoins de chacun. 


Tour de rôle dans les tâches et appren- 
tissage mutuel afin que chaque travail- 
leur connaisse réellement tous les pro- 
blèmes de chaque activité de l’entre- 
prise et éviter ainsi le monopole d’une 
activité ou d’une responsabilité. 
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POURQUOI : 

Vivre aujourd'hui ce que nous voulons 
pour demain | 

Permettre à des personnes défavori- 
sées d’avoir un habitat convenable. 
Aider les comités de quartier ou de vil- 
lage à préserver le caractère de leurs 
habitats. 

Contribuer à développer et favoriser les 
habitats ou quartiers communautaires. 


ONNEMENT 


LR.: 001.0536851 52, 











COMBIEN : 
Si comme nous, tu veux prouv 
notre projet est réalisable et que tu 
volonté de participer, de près ou de lo 
selon tes possibilités, nous te donnc d 
le choix entre plusieurs possibilités, 
actives ou passives, pour atteindre le 
capital de départ que nous nous som: : 
mes fixé : 


IL NOUS FAUT: 800.000 FRS POUR 
DEMARRER ! | 


Devenir coopérateur en souscrivant à 
des parts de 1000 Frs chacune, 

Devenir coopérateur en nous léguant du 
matériel que nous remboursons sous 
forme de part; 

Apporter tes propres suggestions, con: 
seils ou... de la clientèle ! 

Assister à notre première. 





4 
k 
À 
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… ET EN RETOUR : 
Tous les coopérateurs bénéficieront 
notamment de : à 
- Prix de gros en matériels et matériaux 
par achats groupés; 
- Location de matériels lourds; 
- Participation possible du client- | 
coopérateur dans les travaux qu'il a | 
commandé au G.A.L.A.; 1 
- Accès au centre de documentation sur 
les techniques d'énergies douces que 
se constituera le G.A.L.A,; 
- Participation aux assemblées Généra- 
les; etc. 
Si notre projet t'intéresse, peux-tu nous i 
renvoyer le talon ci-dessous à l'adresse | 
de contact ci-après: | 
Ton NOM... 
Ton ADRESSE... 00 ER 


Adrésse de contact : 

«GRIGNOUX clo G.A.L.A» 

9, rue Sœurs de Hasque, 4000 Liège 
N° compte: ASBL «LES GRIGNOUX» 
clo G.A.L.A. 001-0635095-15 









Compléter par un x les paragraphes qui 
te concernent : 


O Je souscris parts de 1.000 
FFSYSOÏES ENS Frs 


(Je recevrai dans le courant du mois 
de juillet mon carnet de coopérateur 
dans lequel sera reporté mon apport 

et dans lequel je trouverai l'intégralité 

des statuts). 


O Je souscris par apport de matériel et 
je demande de venir faire une évalua- 
tion dont la contre-partie sera payée: 
sous forme de parts. 


O J'apporte de la clientèle 


O Je souhaite vous rencontrer pour don: 
ner mes suggestions. 
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CAN GUERRE 
dela Juice, et 1 
prison x. porte sur tous le condamnés 
à de longues pelries (crois ans et plus), 
LEbénés pendant l'année 1973, soit plus 
de 2000 pertonnes. La période, qui 
péul parnttre lointaine, a été choisie par 
les cux auteurs de l'etude, Mme 
Véronique Dupont et M. Fisrre 
| Tourner, de Façon À laisser un délai 
Î'saistique significutif pour analyser la 
récidine, 

Mins Ha fréquence du retour en 
prison, qui sanctionne en fait l'échec de 
la néinsertiôn sociale et done du 
reclassement d'un détenu, n'est pas 
uniforme : Le taux de récidives dépend 
trés largement de variables #6ci0ÿgl- 
ques Aron pénales, de l'âge dés détemas 
libérés à leur sdiuation matrimonial, 
de leurs antécédents judicitines À leur 
moxlé de libération. 

M 'faut norer, par ailleur, que tete 
étude ne conceme pas (es mets 
fdélinquants : selon les chiffres fournis 

par la chancellene, mofs de 10% des 
détenus libérés dans le cadre de ln 
demmière Moi d'amnistie, qui avaient 
tent moins de six mois de prison à 




























purger, sont'nctournés en prison déplis 
l'automne dernier. ; 
Premier critére, les femmes nil 
vent beancoup moins que les hommes 
(1% contre M} Elles ne représen- 
tente d'ailleurs que 3,5% de li 
population pénale. (ais L'Age au 
lemoment de Es libération apparait 
(Mpresque ausse déterminant ; lintensié 
de Ia) récidive wurié en proportion 
inverse de l'âge des prisonniers libérés, 
de 53% pour les 25-10-ans + un groupe 
important démégraphiquement fus 
aqu'iteénatuele quart dela population 
pénale 417% pour les plus de $0 ans. 
Légère exéephion à qcile régie, lc toux 
de récidive pour les moins de 25 an est 
de 50% Le phénomène s'explique, 
sœlon les chercheurs, par l'arrivée à 
maturité désirés jeunes libérés; qui ont 












savent, 


drôotée. 


d'applioation ... 










à e'Esr Lo 
nette ? 





cine familinle : le maux de récidive est de 
une 
50% pour les cibarures. Parallèk- 


2 chiffres, l'étude établit qu'un détenu 


LIBÉRATION SAMEDI 22 ET DIMANCHE 23 MAS 1092 


DROITS DES DETENUIES 


Les détenus ont des droits. | ENSEMBLE DES RÊGLES MINIMA POUR LE TRAITEMENT DES 


Les détenus ont des droits 
mais très peu de détenus Le. 
Quant tla Le savent 
l'administration péniten- 
tiatre empêche bién souvent 
leë déténus de se procurer 
Les textes Tégaux de ces 


Pour cette rateaon, 
COURRIER DES PRISONS à 
décidés d'énelure une 
rubrique dans son journal 
eur LES DROITS DES DETÉNUS. 


Au fit des proshatna 

numéros, nous présenterons 
Les 94 REGLES MINIMA POUR 
DE FRATTEMENT DES DETENUS 
adoptée par Le Conseil de 
T'Euvope Le 19 jdnvier 73. 


Un trés beau bexte en 
Pérepeotive ... mais de pen 


Au terme de la diffusion de 
ces 94 régles, nous présen- 
terons d'aubres textes eur 
les droits des déteñus. 









2 plus grandes chances de se stabiliser, 
re point de vur professionnel que | 
_ ee 


Lui où ! 
Autre «eritère essentiel, le siruation 







pour les détenus mariés, contre 






ment, ln céodive attelnt 48% pour les 
personnes sans enfant, contre 8%" 
pour les priscniiers ayant au moins 
inois enfants. En combinant ces 






















sans conjoint, avant moins de ans ét 
sans enfant récidive dans SS%6 des cas 
après sa sortie de aoû, contre 25% 
pour quelqu'un de plus de 30 ans, 
mars et avant moins de trois enfants 


Ces siatistiques signifient-ellés 
l'écheé prévisible de toute tentmtive de 
réinsergon ? Side niveau d'instruction 
où  rnnionalité des détcnus ne 
semblent pas dés enitères déterminants 
pour E récidive, N n'en et pas de 
etême du paséé judicire : le raux de 
récidive tombe 4 30% pour Les 
pemonnes n'ayant SE condimnebes 
qu'une seule fois, contre 65,7% pour 
celles ya en très condamnations où 
plus. Far convre les auteurs d'un crime, 
en général Ie plus lourdément 
condamnés. récidivent près de deux 
fois moins que les détenus avant 
sonmmis un dit, et lors de la récidive, 

Le taux de récidive diminue avec la 
longueur de la peine prononcée : 524% 
pour Res condamnés & unc peine de 
moins de 5 nns, 27% pour cCœux 
condamnés à 10 ane et pis. Mais les 
condamnés à une peine de moins de $ 
ans, 27% pour ceux condamnés à 10 
ans ét plus, Mais les condamnés libérés 
en fin de pelne, c'en à dire ayant 
mccompli route leur détention, réeidi- 
vent plus (9%) que ceux ayant 
bénéficié d'une mémre de lbené 
conditionnelle (37%), ce qui rend à 
confirmer l'efficasté de ectie mesure, 


L'étude souligne également que le 
délai dé la récidive, soit Ke temps 
s'écoulant entre la libération et In date 
de la prèmiéec infraction constatée est 
court un an dans 88% des cas, deux 
dans 24%, trois dans F4, soil ‘un 
lai moyen d'un an et spl niois 
au-deht duquel KR réiméecion des 
icnus séimble moins hypottéquéc. 


Fairick FOLDCGE 
AFP) 

























































































Le 
détenus. 









aux régles. 







ON TROUVERA LA SUITE DES RÈGLES DANS LES 
PROCHAINS NUMÉROS DU COURRIER DES PRISONS, 


RESEAU ALTERNATIVE À LA PRISON 


SUITE DES ADRESSES UTILES :,, 


COMMISSTON PRISON de La Ligue Pelge des Droïts de l'Homme 


Aooverpiein 11 - 3000 Leuven 


GIP ou Groupe Tnformationse Prisons de Liège 
c/o Marc Nève 14 Bd E, Laveleye - 4000 Ltège 


Comité des) femmes de détenus e/o PASSE MURAILILE 185 ch. d'Ixeltes 1050 Brutelles 


INOTRE JOURN 


AU MINISTRE DE LA JUSTICE JEAN GOL 


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES : 

1° Les règles suivantes n'ont pas pour objet de désertre 
en détail un système pénitentiaire modèle, Elles ne 
visent qu'à établir, en s'inspirant des conceptions 
génésabtement admises de nos jours eb des éléments 
essentiels des systèmes contemporaine Les plus cdéquats, 
Les prineipes et Les règles d'une bonne organisation 
pénitentiaire et de La pratique du traitement des 


2° Les régles minima doivent servir à stimuler l'effort 
constant visant à surmonter les difficultés pratiques 
qui s'opposent à Leur application. 


3° Ces règles 6e rapportent à des domaines dans leéqueta 
La pensée est en évolution constante. Elles ne tendent 
pas à exclure Le recours à des méthodes ou pratiques 
“nouvelles pouruu que celles-ei sotent en aceord avee Les 
prineipes de protection de La dignité humaine eù Les 
objectifs qui se dégagent du texte de l'ensemble ë&e 
règles, Dans cet esprit, l'administraiton pénitentiaire 
central sera toujours fondée à autoriser des exceptions 


L° 1. La première partie de l'ensemble de règles traîte 
des règles concernant l'administration générale des 
établissements pénitentiaires et est applicable à tous 
les détenus, criminels ou etvils, prévenus ou condamnés, 
Y compris Les détenus fatéant l'objet d'une mesure de 
sûreté ou d'une mesuré rééduéative, 

3. La deuxtème partie contient des règles qui ne sont 
appiieables qu'aux catégories de détenus visés par 
chaque section. Toutefots, 
applrieubles au$ détenus condamnés, seront égalément 
applicables aux catégories de détenus 
wisés dans Les sections B, € et D, 
pouruu qu'elles ne soient pas conéra- 
diétoives avec les règles qui régts- 
gent et à éonditton qu'elles sotent 
profitables à ces détenus. 













NOUS AVONS ÉCRIS LE 5 mar 1982 





AFIN DE SAVOIR SI IL AUTORISAIT Huston. HE Le 
D'UNE PART NOTRE JOURNAL EN PRISON i res =. 
D'AUTRE PART DE NOUS PERMETTRE DE ‘8 met 1992 ace on FR SR Ar ae "4 
CORRESPONDRE NORMALEMENT AVEC LES DÉTENUS. 5 * FReption de me mare | L 
LA CET Ming, à ES Te lee nn” 
UN MOIS APRÈS, NOUS RESTONS TOUJOURS SANS di ne S'avise pr ñ ne 
RÉPONSE : Pea some; Me de pr ÉEre À 
CE Le p] éer “VE des | 
NOUS AVONS ÉCRIS PAR AILLEURS À LA PLUPART Sages, Pleu, 7 Vtt : 
DES DIRECTEURS DE PRISONS, EN LEURS e he 
POSANT LES MÊMES QUESTIONS, Cons Re Anoere | 
A 4 Cut El Li) : 
À CE JOUR NOUS AVONS RECU TROIS RÉPONSES, + Méresn nn 15 covrant 
ne a -Direceoue RES aire Letkre gx ee 18 60 ie 
CE 5 JUIN 1982, NOUS RÉÉCRIVONS AU MINISTRE K 1 A penis étés tune RUES 
DE LA JUSTICE ET À SON ADMINISTRATION ee ur La corrssRondunte s a D ee 
PÉNITENTIAIRE, Fe Gars trerante nues fes A 
sentier ri our Lionvoi de vos re ea RE É 
EN CAS DE NON-RÉPONSE, OÙ DE RÉPONSE DÉFAVORABLE, à Re OT Vos me + ont Et pe 
NOUS SOMMES DÉCIDÉS DE NOUS DÉFENDRE PAR TOUS 4 RE Es nsen na-ebe quiments Se MAT soins nu cest 2° re 
LES MOYENS LÉGITIMES, NOUS VOUS TIENDRONS AU so er anne vitre SES: dé BE ne erue sanonslis Lequel 680078 
# a ES É ÊTES x don de 
COR DES PIE =. es es Bon treP erclunirament de détennss 
POUR LA RÉDACTION DU JOURNAL. Have Son trop. sage Re UE œ Pur ce eette rÉFONNS ae ra me : 
asatingiet" etat re rie ou srie d'upriers 





ORGANISATION DES PRISONS 


DÉTENUS, L'organisation interne des prisons. 


L'aspect 





geetdental. 



















PRISONS ”, 
DE QUELQUES PAYS D'EUROPE, 


Fopulation des érablissements pénitentiaires 
au Je fanvier 1977 
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tes règles de La section À, 








COURRIER DES PRISONS, 


ASSOCIATION: 


CoR.F.P. ou COORDIMATION DES FEMMES ET PRAMILLES DE PRISONNIERS 
155 Ba Ney - 75018 Paris France 


CENEPI Groupement Etudiant National d'Ensetgnement aux Personnes Incarcérées 


13 PL, Vendôme - 75042 Pañis France 


GALPP ou Groupe pour L'Abolition des Logues Peines de Friseon 
75018 Parts France 


JOURNAL LIBERATION 3 vue Christtant 
Ces journal est tirés ouvert à la lutre des détenus ef publie régulièrement une 
rubrique sur Lo prison ainst que de petites annonces de et pour Les détenus. 


CAPI Comité d'Actéon Prison Justiee 15 Allée Anne de Beaujeu 76019 Partis France 
CAP PRISON Comité d'Action des Prteonndera 
B1600 SAVIGHNY SUR ORGE France 


nce) notre cesoetation a emprunté son nom à L'ARAPEJ de France. 

Ht shagit d'une association à canactére oecouménique. 

tasfinaiiré de L'ARAPES France ét de L'ARAPEJ Belgique, à quelques 
sont Les mêmes, st ce n'est que L'ARAPEJ Belgique est fondée par 
et que L'assoctation ést pluraliste. L'ARAPEJ France extéte 

&. Adresse : rue St Claude 1 — 75003 Faris France 


une société sans prisons et sans classe | 


7 av. de Chotsy 


_ 4 rue Gauguin 


PEJ (France) : 












an 





PARTS 
 æ 


75885 PARIS CEDEX 18 


6 numéros ..,., 500 francs 12 ruméros .. 


présent diepontbie. 


Légére contribution de 100 franes. 


e/o Matrice Locquin 
Nous nm'acecepions plus les mandats postaur. 


VENDREDI 25 JUIN 1982 À 20 


RÉUNION DE L'ARAPEJ | 
Mare Sontrop présentera som félm 
vidéo eur sa vie en prison et 
parlera des activités de L'ARAPE 

















Ë RTE ï : Fr: 
 JARGON LIBRE! 6 rue de La Reîne- | pores ne 88-83. te 
LES DEUX RÉUNIONS SE DÉROULERONT au 
_FLAGEY = N NE 02 


TRE NUMÉRO DE TÉLÉP 


Dans La rubrique "DROITS DES DETENUS" onb rencontrera beaucoup de remarques eur 


Tel, en mattère d'ORGANTSATION DES PRISONS, nous allons d'une-part aborder 
4 des prisons en belgique, d'autre part l'organtsation des différente 
systèmes pénitentiaires dans le monde, st plus partieuluèrement danse Le rende 


À vrat dire, Ta mattère est tellément dense que nous ne pouvons que vous . 
consetller de vous procurer nos DOSSIERS PRISONS-JUSTICE d partèr du N°8 ou 1 
dans chaque DOSSIER, nous présentefoné une » 


: SSI 1 î ubrique compléte eur L'une où L'autre 
organtsation pénitentiaire autre que celle de Belgique. De 


FAUTE DE PLACE, POUR LE PREMIER ARTICLE DE NOTRE RUBRIQUE 
NOUS VOUS PRÉSENTONS QUELQUES CHIFFRES DE LA 


Angleterre er pays de Galles Us 


LE PETIT JOURNAL DE L'ARAPEU 


LE PETIT JOURNAL DE L'ARAPEJ EST L'UNE DES CING RUBRIQUES DU 


LE PETIT JOURNAL DE L'ARAPEJ EST AUSSI - EN PLUS DE CETTE L ÿ: 
RUBRIQUE = L UNE DES TROIS PUBLICATIONS DE NOTRE NOUVEELE ci el 


LE PETIT-JOURNAL DE L'ARAPEJ EST LE BULLETIN DE LIAISON DE. et 
L'ASSOCIATION, ENTRE SES ABONNÉS, SES MEMBRES ET, SES ASSOCIÉS, pi. 
LE PREMIER NUMÉRO VIENT DE PARAÎTRE CE 2 


Abonnez-vous au COURRIER DES PRISONS pour un an où 7 numéros... S00 francs 
Abonnes-vous au DOSSIER PRISONS-JUSTICE Le numéro [( à préctser LM J00 francs 


sos à 


Le DOSSIER paratt tous Les mois. Le N°8 daté de parution 15 juin 1962.est dés & Ne 


Pour tous vos abonnements, ubilisez un ou plusteurs Pultetirmsiae virement 
versement au compte CGER O01-15408539-66 e/a Marc Sontrop ARAPEd pue Jean. 2 
16 à 1050 Brurtailes. L'ancien compte CADIP Infor Prison reste OUVENL. 
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Pour vous vous abonner au PETIT JOURNAL DE L'ARAPEJ, nous vous demandone une ‘11 
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RÉUNION DE L'ARA 
Nous présenterons 
À SUIVRE sur 
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on rassure Les honnêtes gens qui se sentent 
gés par ces hauts murs épais et ces barreaux 
des. Mais comme Le monérent toutes les études 
ologiques et créminologiques, Tl y a longtemps qu' 
| a cessé ES tes délinquante. St ceux-et 


prisonnier(e/]s. 


prisons. 























utNse soucie de ce qui se passe dans la prison ? 

€ toutlle monde satt bien, ou presque, que La 
Mison à 5 ou 4 étoties n'existent pas. Mats les con- 
| É ftrons concrétes de vie dans la prison restent généra- 
V| lement Érès méconnues. 


tions. 
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CADIP Infor Prison entendatt jusqu'Ti y «a peu, 


; UPSUT n action. 
Ml r'opinion publique est prête à ne retenir des prisons CET ho de À 


Maue le spectaculaire et le sensationne!. 






amter de La prison, au quotidien, du Passé comme au 
mésent et au futur, teile eat L'une des ER que 
Hbesbrasstigné notre association. 










It s'agit de L'ARAPEJ, 


Mi Pour nous L' utopte n'est pas dé eroire à la guppression 
MNde Ta prison mars de croire que La prison continuera 


L 
| 4 exteter. PRISONS ET JUSTICE. 


Par un Tong et patient travail d'information, de 
réflemton et de sensibilisation nous arriverons à une 
Socrécé sans prison et sans classe. 


à 


rendue plus publique d'ici peu de temps. 










| Pour rédiger Le présent éditorial, nous nous sommes 
largement inspiré du Livre "La Formation dans Les 
Présons! = Agence Nationale pour Le Développement de : 
Education Permanente. (France) ment de L'ARAPEJ. 


Belgique : organtgramme de l'Administration pénitentiaire 







de in palitiquepénitntisine 
Commission permanenee de défense sociale 

Comité diresneur du service d'anthropologie péniuenit laine 
Commason péniemtisire Béndiux 





DIRECTEUR GENERAL 
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 





ETUDES 
ET AFFAIRES GENERALES 
AUX | 
INSPECTEURS GENERAU SE 


Gusstions d'ordre général 
Réations Internationales 
Stathtiques pénales et pénirentisires 1 
Publications at Documentation 
Questions juridiques 


SERVICE D'ANTHROPOLOGIE PENITENTIAIRE 
AMdocin Directur 


INSPECTIONM MEDICALE 


héoecin fnsoscreur 


Sorvics des Ces Individusis Service des Grices Service Social | Sevies du Parsannel Service Le Noces Seniiés Central du Travait 
CE et de Is Libération " Directeur 
Directeur Conditionnéllé Directeur Directeur RATS oxiiation LM RU | 

Requêtes ot référés concernant | | Direcreur Ep h ions coordination ||Queations rotativos mu persons Lautértion LA dépenses |/| du trail pénitentiaire 


103 détenus et internés 
Cinsuiliestion des condamnés aCOUrE an GrÂCS ei propositions 
Libération provisoire de libération conditionnelle des services extérieurs ét des 
[matifs spécisux | Libération provisoice an vus de ashrants de probstion 
| Vagabondege et mendicité hbération conditionnelle 
ou de grâce 


Nourriturs et antostien Comptablité 
des détenus /| Sorvice des cs mmancdes 
Entretien des bétiments Achat du matériel 
st du moblier et des matières 
Préperstion des budgets 





Tableau 4. — Belgique : population des établissements pénitentiaires 
ét de défense sociale au 1" [anvier 1980 





Inoulpés et assimilés 
| Condamnés criminels 
Condémnés correctionnels (et condamnés 

















| LA | CONDITION FAITE AUX PRISONNIERS EST UN 
DES CRITÉRES DE LA SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE, 


Reise ss L'ARAPEJ ENCOURAGE LA CRÉATION D'ORGANISA- 
— de plus de 3 ans à 5 ane 297 TIONS ADIOS* COMITÉS, ASSOCIATIONS, 
Este lan ans 739 LETC «13 ) PARTOUT OÙ CELÀ EST POSSIBLE 
En emo d tan #4 AFIN D' AMÉLIORER LA CONDITION FAITE 


449 AUX PRISONNIERS: 


649 05 72 


D'autres amis travatilent au même 
numéro téléphonique. 

En cas d'appel pour contacter l'ARAPES, 
demander expressément Mare Sontrep. 


— de 6 mois al moins 


We Condamnés exciusement 
èdes emprisonnements subsitdlaires 


Anommaux intomés (lol de délenge sociale} 
Récidivistes internés 









Source : Bulatin de Fadministation pénéanilalre, lanvier-mars 1980, 
em 59, minéstére dn là Juniice, Brusollos. 


ADRESSES UTILES et Mise au point … 


“AUCUN CAS, NOTRE ASSOCIATION À LA PRÉTENTION DE DÉTENIR UNE QUELCONQUE PALME EN MATIÈRE DE LUTTE 
JUR LES DROITS DES DÉTENUS ET CONTRE L ARBITRAIRE DES PRISONS, 


SINE POUVONS QUE REGRETTER ICI PUBLIQUEMENT LE DE FAIR-PLAY DONT FONT PART CERTAINES ORGANISATIONS 
INFOR=UUSTICE OU LE COMITÉ DES FEMMES DE DÉTENUS, CES ORGANISATIONS, AU MÊME TÎTRE QUE 
DMINISTRATION PÉNITENTIAIRE NOUS IGNORENT COMPLÉTEMENT, ELLES NE, SONT PAS LES SEULES, 

MEMBRE DE LA COMMISSION PRISON DE LA LIGUE BELGE DES DROITS DE L'HOMME, AU COURS D'UNE RÉUNION DE 
VAIL/, À OUVERTEMENT EXPRIMÉ SON OPINION EN ESTIMANT QU'IL ÉTAIT TOUT À FAIT INOPPORTUN QUE D'ANCIENS 
ENUS OU, INTERNÉS PARTICIPENT AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION, 

FIN NOUS DEVONS AUSSI MENT IONNER LE COLLECTIF RÉFORME PÉNITENTIAIRE DE NAMUR QUI REFUSE SYSTÉMA- 
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ESPÉRONS, POUR NOTRE PART: QUE LA DISSOLUTION DU CADIP INFOR PRISON VERS LA CONDUCTION EN 
ATION RÉFLEXION ACTION, PRISONS ET JUSTICE - ARAPEJ - FAVORISERA UN NOUVEAU DIALOGUE ENTRE TOUTE 


ONS PAR EXEMPLE NOUS FÉLICITER DE LA COLLABORATION PONCTUELLE QUI EXISTE DÉJÀ ENTRE NOTRE 
N ET LES DIFFÉRENTES ÉMISSIONS DE RADIOS LIBRE ‘PASSE MURAILLE BRUXELLES NAMUR; TOURNAI, 


AN das que. TERRAIN POLÉMIQUE, L' ARAPEJ PRÉSENTERA AU FIL DU TEMPS, DANS SES 












dans ce COURRIER DES PRISONS mars aussi et surtout dans son DOSSIER PRISONS 
CAHIERS D'INFORMATIONS ET DE REFLEXIONS SUR LES PRISONS } UN PANORAMA DES 
RUES ET INTERNATIONALES AVEC LESQUELLES L'ARAPEJ COLLABORE OÙ SOUHAITE 





&e CADIP Infor Prison continue mats "autrement", 


Un court séjour à Parts (du 47 au 81 mat 1982) nous «a 
permise de rencontrer une dizaine d'organisations et de 
personnes physiques qui agtssent en faveur des 


Ces rencontres nous ont permis de confronter noë 
expériences, d'échanger nos documentations, de partiei- 
per à une émisston de radio libre en direction des 


De ees confrontations se dégagent plusteurs considéra- 


L'une d'eiles nous conduits à transformer sensiblement 
La forme et la mantère = mate non Le fond = dont Le 


| En effet, réunis en assemblée Libre le ler juin 1983, 
1 nous avons décidés de dissoudre Le CADIP Infor Prison 
pour Le remplacer par une nouvelle organisation. 


Au développemant de son sigle, on comprendra immédia- 
tement l'ortentation de cette nouvelle organisation 
putsqu'it sagit de L'ASSOCIATION RELEXION, ACTION, 


En deux mots : 11 ne peut plus être question pour nous 
d'un COMITES DE DETENUS (même assocté à un INFOR 
PRISON) mais d'une ASSOCIATION dont La dimension sera 


Pour l'immédiat, nous vous expliquons atlleures danse ce 
numéro 2 du Courrier des Prisons, quelques développe- 














































Depuis quelgues semaines, 
dos femmes de délanus 8s- 
sayent de rémuér lofnnion par 
le récit des conditions de vre — 
ei de mort — à la prison de FG- 
rest, Vu ls manque de réactions 
otficueles, elles ont organise. 
hier, une nouvallé réunion d'it- 
formation à laquella elles 
avaient ingénument invité le mt 
nistre de la Justice, M. Gof, ou 
un membre de son catinet, Elles 
36 sont élonnées, lout aussi 
candidement, que personné r£ 
soi venu 

NM n'empêche que M. Gol ast 
en possession — Comme nous 
ious — des graves aCCUSIahons 
portées par un aide-snfrmier à La 
section psychiatrique, Alain 
Stark, condamné éujourd'hu 
ea ja Cour d'Assises du Bræ 

bant pour tantalive de meurtre 
sur deux gendarmes, Getle let- 
fre, nous ne pouvons la publier 
entièrement car Alein Stark, qui 
dite des noms, n'AppOrie AUCUN 
témoignage confirmant sas di 
res, Mais nous cv se ka 
missive ca passage. «J'ai pu 
constater lo décès d'un détenu 
en date du 30 mars 1981, suite 
aux manquents (sic) de soirs. 
Ce dernier est loinbé près des 
éviers du data, deux Initr- 
miers ont trainé ce déteny par 
les bras tout le long du dartalr 
pour le jeter comme un s2c sur 
son lit. Constatant finalsment 
que ce détenu soulirait anorms- 
lement, les deux infirmiers ont 
fat appel à un médecin de l'ex- 


l'absolution. « 

Alain Stark dit encore que 
certains infirmiers prennent leur 
service en état d'ébriété, qu'ils 
abrutissant les patisnts dé cal- 
mants, pare d'agressions 
d'homosexLeis,.… 

Les épouses da détenus ont 
rapporté d'autres cas: un épi- 
leptique enfermé au Cachék un 
détenu jetb du haut d'un esca- 
lier qui s'est brisé ta jambe. un 
autre souttrant d'un sbcès à 
joue laissé cing jours sans 
soins, Elles ontinsisté sur là mia 
nière dont sont cistribués [es 
somnitères qui fait das détenus 
de véritables toxicomanes 

11 faut distinguer entre une si 


tuation née de la vélusté de la, 


prison, du nombre excessif de 
prévenus et de détenus. du 
manque de survéillants, du peu 
d'atirait qu'exerce, de touie fa- 
con, ce métier: dur, Ingrat et leg 
actes de brutaliié, le sadisme. 

La semaine passée, lors de 
son procès, Fernanuo Fedündo, 
un des syndicalistes arrêlés à La 
guité de la manifestation du 16 
mars, à dit Qu'il avait assisté à 
un labassage en prison et que 
ses protestations lui avaient valu 
détre jeté au cachét. Le prési- 
dent du tribunal, M. Jocsten, n'a 
pas sourcillé, M. Cornelis, le 
substitut du procureur du Hoi, 
non plus. On nous dira bien gûr 
que ces laits ne les regardäiént 
pas, qu'ils ge siluaient en-de- 
hors du procès. Ma 4, quelle 
porte frapper, finalement ? 

L'infinmiar coupable a, parait- 
il, été obligé de danner 5a dé- 
mission , l'est couvert par la di- 
seclion. Le personnel 88 tait. La 
loi du silence pèse sur tous, y 
compris sur les médecins ét 
l'aumdnier. La commission par 
iementairé à d'autres Chats à 
touetter_ 


Les avocats ont 
d'autres dossiers 


L'administration pénitentiaire 
croit que out 8st pour 16 mreux 
dans le melleur des mondes, Et 
M. Gol? Eh bien. oui, M. Got! 
En dernier recours, 4} 4 a le mi- 
nistre de la Justice. Il Héut er- 
donner uné enquête Sur la mort 
de Marcal Leon Lens Et 
x8 hatrque de Forest, le 

mars 1981. MBK. 





«LA CITE» DES SAMEDI 15 ET DIMANCHE 16 MAI 1982 
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DE LA POPULATION PÉNITENTIAIRE 


MR GOL SAIT-IL CE QUI 5E PASSE À FOREST ? 
LES CINQ RUBRIQUES DU COURRIER DES PRISONS 
- DIRE SA PEINE 

- DROITS DES DÉTENUS 

- ORGANISATION DES PRISONS 

- LE RAP, - RÉSEAU ALTERNATIVE À LA PRISON 
- LE PETIT JOURNAL DE L'ARAPEJ 
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L is 7277 77 AUX DIFFÉRENTES ÉMISSIONS 
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Monsieur Æ( CES LETTRES RACONTENT LAN 
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Lan pure #fé NOUS PUBLIERONS LES LETTRES 
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JOURNAL CENSURÉ EN PRISON ..: 


POUR VOUS ABONNER : VOIR NOTREVRUBRRIQUE 


" Le petit journal de LIARAPEJ M 


M. Gol sait-il ce qui se passe 
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DES DÉTENUS - LEUR SOUFFRANCE 









AVEC LES PASSE MURAILLE", 
NOUS OUVRIRONS UNE NOUVELLE 
RUBRIQUE “DIRE SA PEINE": 4e 
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LE COURRIER DES PRISONS APPELE 
TOUS LES DÉTENU(E)S À ÉTABLIR 
DES DOSSIERS SUR CHAQUE PRISON, 
À DÉCRIRE AVEC FORCE DÉTAILS 
LES SITUATIONS QU'ILS JUGENT. 
NON CONFORMES AUX LOIS PÉNALES 
ET AUX DROITS DE LA PERSONNE À 
HUMAINE, EN N'HÉSITANT PA 
CITER LES NOMS DES « 
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Moulnire UVnÈre; ice di ne dote éhnié ce me ë 
de leur section syndicale qu’iis ont fait bénir ét autour À 
duquel ils montent, les grands jours, line garde d'hon- UE 


neur. De la même manière, ils ne vivent pas leur # He 
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\ à a Alain Touraine 
nçois Dubet Michel Wieviorka 
2 Jan Strzelecki 


Suidarit 


ee Ce livre se place au niveau des entreprises et de leurs 
«militants. Pour l'essentiel, il présente les résultats du 
travail de six groupes de recherche formés de militants 

_ d’entreprise. 

Pourquoi avoir choisi de travailler « à La base », alors 
que Solidarité a produit une quantité impressionnante de 
documents écrits, de bulletins d'usines et d’unions régio- 
nales, de déclarations présentées par l’agence de presse 
A:S: ou dans l'hebdomadaire Solidarnofé ? Pourquoi ne 
pas avoir plutôt interrogé l’ensemble et pas seulement une 
partie des dirigeants nationaux et des présidents d’unions 
régionales de Solidarité ? Parce que, dans un mouvement 
social, les participants ne sont pas une simple base, 
conduite par des intérêts immédiats que les dirigeants 
transformeraient en programme et en stratégie politiques. 
Les adversaires de Solidarité ont souvent dit que les 
ouvriers étaient de purs syndicalistes, alors que les diri- 
geants du syndicat étaient des agitateurs politiques. En 
écoutant les militants de base, on se convaincra vite que 
cette accusation est sans fondement, que dans chacun de 
nos groupes de recherche comme dans chacune des 

m"CnirCprises que nous avons visitées, les plus grands 
problèmes, ceux des libertés politiques et de Pindépen- 
dance nationale comme ceux de la gestion économique et 
de la justice sociale, sont aussi constamment présents que 
dans les débats de la Commission Nationale de Solidarité. 
On pourrait même dire qu'à la base la contestation est plus 
È directe, tandis qu'au sommet le souci de la négociation et 
… a conscience des menaces extérieures appellent à plus de 
: prudence. 
Ê Plus profondément, l'exemple de Solidarité démontre 
ë avec éclat combien il est faux de croire que les catégories 
het “les plus exploitées et dépendantes ne peuvent que faire 
E “apparaître et aggraver les contradictions du système dont 
elles subissent la domination sans pouvoir échapper à leur 
servitude, sans être capable de penser et d’organiser par 
mêmes leur libération. Cette vieille idée, répandue 
Que faire ? de Lénine, d’ailleurs vite démentie par la 
nation des soviets en 1905 à Saint-Petersbourg, sert à 
er la domination d’idéologues et de dirigeants politi- 
une base sociale ; elle est rejetée par les militants 
lirigeants de Solidarité qui en démontrent par leur 
cles erreurs et les dangers. Les participants de 
rité n ont pas seulement conscience d’être écrasés ; 
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vérité à demandent la liberté d’expres- 
nform: atio: n. Leur mouvement n'est pas une 


+ sont pas des nérables mais 
nt un niveau d'éducation élevé, 
soucieux de problèmes économi- 
nodernisation de l’appareil et des 
Ches des techniciens et des 
n, dont le salaire est souvent 


dépendance nationale comme une colonisation et comme 





un déracinement, même pour ceux, très nombreux, qui |. ; 


ont été déplacés des territoires de l'Est, occupés par 


l’Union Soviétique, vers ceux de l’Ouest, pris à l'Allerna- 
gne. Si leur Etat national est dépendant et menacé, leur 
appartenance et leur conscience nationales sont d’une 
force extrême, aussi grande qu’au temps où les paysans de 
Poznanie parvenaient à maintenir et à étendre leur implan- 
tation, malgré les mesures de la Prusse pour leur enlever 
leur terre et les germaniser. Les militants de Solidarité ne 
font pas que renverser des obstacles. Ils affirment des 
principes et des valeurs ; ils ont la volonté et la conscience 
d’être des acteurs de leur propre histoire et, même s'ils 
parlent sans exaltation de leur mouvement, ils sont 
convaincus de son importance exceptionnelle et savent que 
le monde les regarde. Autant ils sont certains qu'ils ne 
peuvent compter que sur leurs propres forces, autant ils 
ont conscience de mener une lutte exemplaire. 

La connaissance de Solidarité devrait convaincre — et 
ce livre voudrait aider à cette évolution des idées — que les 
hommes ne sont pas soumis à des lois de l’histoire ou à des 
nécessités matérielles, qu’ils produisent leur histoire par 
leurs créations culturelles, par leurs luttes sociales et par 
leur combat pour le contrôle des changements qui affec- 
tent leur vie collective et en particulier nationale. 

Certains nous accuseront peut-être de nous être trop 
identifiés à ceux que nous avons cherché à comprendre. de 
n’avoir pas assez gardé les distances de l’objectivité. Ce 
reproche doit être rejeté avec force. Le lecteur verra 
d’abord que nous respectons assez Solidarité pour montrer 
ses faiblesses ou même ses aspects négatifs, en même 
temps que sa grandeur et son œuvre libératrice. Il 
comprendra surtout, nous l’espérons, que ceux qui parlent 
d'un mouvement social sans entrer dans les idées et les 
sentiments de ceux qui l’animent manquent d’objectivité, 
car ils n’aperçoivent même pas ce dont ils prétendent 
parler. 

Solidarité n’a pas été seulement une force sociale et 
politique qui a modifié le cours de l’histoire de la Pologne. 
Elle a été, elle est, un mouvement, une volonté collective, 
dont la signification dépasse les résultats. Jamais la 
protestation et l’espoir de libération de ceux qui sont 
dominés ne parvient à s’accomplir complètement; tou- 
jours demeure immense la part d'ombre de l’histoire, mais 
de grands surgissements comme celui de Solidarité nous 
apportent au moins la certitude que jamais les conduites 
sociales de ceux qui sont dominés ne se plient entièrement 
à la loi des forces dominantes. 

La mémoire des peuples retient les moments éblouis- 
sants qui trouent la nuit de la dépendance. Nous sommes 
tous éclairés par la lumière de Solidarité. 

Faut-il parler d’elle au passé ? Dans un quart de siècle, 
les jeunes Polonais la connaïtront-ils aussi mal que les 
jeunes Hongrois d’aujourd’hui la révolution qui embrasa 
leur pays en octobre 1956? Chaque soulèvement dans 


_ l’Europe centrale communiste, en Pologne, en Tchécoslo- 


vaquie, en Hongrie, n’est-il que la lutte perdue d’avance 
d’une société esclave contre son maître tout-puissant ? Ne 
peut-on rien de plus au milieu de l’Europe que se taper la 
tête contre les murs ? Le coup de force du 13 décembre 
semble le montrer, mais la vie et l’action de Solidarité 
prouvent le contraire. La Pologne n’a pas connu une 
insurrection mais la reconstruction d’une société démocra- 
tique ; Solidarité ne s’est. pas jetée contre la clôture qui 
l’'emprisonne ; elle a voulu changer la société polonaise de 
l’intérieur, en s’imposant certaines limites ; le mouvement 
populaire ne s’est pas brûlé dans le rêve d’une aventure 
impossible, il a permis aux Polonais de vivre pendant des 
centaines de jours une vie différente, de retrouver la 
parole, de rechercher la vérité, dans l’économie comme 
dans l’histoire. On a cru que les sociétés soumises à un 
régime d'inspiration totalitaire n'étaient plus que l’ombre 
d’elles-mêmes ; Solidarité a montré que la Pologne vivait, 
imaginait, se souvenait. Rien ne pourra plus cacher cette 
évidence : la vie d’une société peut être masquée par 
l’appareil qui la domine mais son langage réel n’a rien à 


voir avec la langue de bois; sa conscience nationale : 


contredit les interprétations officielles et sa recherche de la 
vérité se désintéresse d’une idéologie qui se dit scientifique 
et qui ne croit plus en elle-même. L’ambition du régime 
totalitaire d'imposer ses mots et ses idées à la société a 
échoué. Vaincu, le mouvement Solidarité démontre 
encore que le Parti-Etat devenu Parti-police est plus 
étranger que jamais aux préoccupations et aux espoirs du 
peuple auquel il impose pour un temps la force des armes. 





de Gdanzk) 


La normalisation c’est aussi 
plus encore que la peur, l’apathie 
et la résignation. 

La normalisation ne réussit que 
lorsqu'ils ne croient plus à une 
alrernative, lorsqu'ils sont 
convaincus que toute tentative de 
résistance n'est qu’une folie, le 
plus sûr chemin du suicide 

collectif ou individuel... 

La normalisation est achevée au 
moment où la violence devient 

complice de son bourreau. 

La normalisation est accomplie au 

moment où l’homme qui signe la 

déclaration de loyauté transforme 
son humiliation en aggression 
contre ceux qui ont le courage de - 
résister. 

La normalisation exige donc que 
s’efface la démarcation entre le 
bourreau et la victime, entre la 

vérité et le mensonge. 
Aleksander SMOLAR 
Paris, février 1982 


La Pologne, aujourd'hui plus personne n'en parle 
ou presque. Et pourtant, lé silence des baillonettes 
n'est qu'apparence. 


Les manifestations des 1°, 3 et 13 mai sont là pour 
le prouver. Les centaines de journaux clandestins, 
et «Radio Solidarnosc» portent haut la voix demil- 
lions d'humains qui aspirent à l'émancipation, à la 
liberté et à la responsabilité. 


C’est pour lutter avec d’autres, contre l’installa- 
tion d'un silence complice que le «22 Mars» a 
décidé de publier ce dossier sur l’autogestion en 
Pologne. 


A l'exception d’un extrait de la présentation du 
remarquable livre consacré à une analyse sociolo- 
gique de Solidarité, tous les textes sont issus 
d'IZTOK, revue libertaire sur les pays de l'Est. 


Plus que jamais nous nous devons d'appuyer 
l’extraordinaire aspiration anarcho-syndicaliste 
qui vit dans Solidarnosc. Le syndicat polonais n'a 
jamais été homogène et si une minorité seulement 
assume consciemment des options libertaires, 
celles-ci sont présentes partout. 


À nous d'aider les libertaires polonais à resituer 
l’ensemble de leur lutte dans un cadre historique. 
Et ce n'est pas un hasard si ceux-ci nous parlent 
souvent de l'expérience Espagnole de 1936 et de 
la CNT (Conférence National du Travail). 


Efforçons nous également de voir ce qui nous unit, 
ce qui nous rapproche de Solidarnosc ef non ce 
qui nous en éloigne. li en va peut-être de l'avenir 
du mouvement libertaire dans son ensemble. 

Le 22 MARS 
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Le coup de force militaire qui a eu lieu en Pologne 
le 13 décembre dernier a changé radicalement la 
situation dans ce pays. Alors qu'avant les travail- 
leurs avaient l'initiative et contraignaient le pouvoir 
à reculer chaque jour un peu plus, aujourd'hui ils 
sont sur la défensive et ils en sont réduits à la 
résistance clandestine. Les 16 mois précédant le 
coup de force ont été une période innovatrice du 
point de vue social en Pologne. lis formant main- 
tenant une période bien définie et délimitée qui 
appartient au passé. || nous semble important, 
étant donné la richesse des initiatives sociales qui 
sont apparues et se sont développées durant 
cette période, et aussi vu la volonté récupératrice 
de beaucoup d'organisations, de la droite à la gau- 
che, de préciser tout son caractère révolution- 
naire et émancipateur. Beaucoup en effet ne vou- 
draient voir que le nationalisme, ou l'anti- 
communisme, où le catholicisme, ou le syndica- 
lisme de ce mouvement, pour mieux vendre leur 
propre soupe. Il y avait tout cela en effet, mais il y 
avait beaucoup plus : une réelle volonté d'émanci- 
pation sociale, de transformation de la société, de 
reprise en main par les travailleurs de leurs pro- 
pres affaires. Et tout le monde veut gommer soi- 
gneusement cet aspect qui en fin de compte 
dérange beaucoup trop. Monsieur Gol et la droite 
défendent avec ardeur les polonais écrasés par le 
totalitarisme communiste, mais ils se gardent 
d'évoquer la gestion directe des entreprises par 
les conseils ouvriers. Georges Debunne et tous 
les bureaucrates syndicaux de gauche, lui ren- 
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Les polonais ont une référence historique, une 
expérience autogestionnaire encore vivace dans 
beaucoup de mémoires. || s'agit du mouvement 
des conseils ouvriers de l'automne 1956. 


A cette époque, une crise sociale grave, qui se 
traduit spectaculairement par des émeutes san- 
glantes à Poznan en juin, se conjugue à une crise 
politique du Parti qui se déstalinise, Pendant quel- 
ques mois, une vague de discussions va déferler 
sur le Parti, les universités et les usines. Cette 
crise se terminera par l'accession au pouvoir de 
Gomulka à la fin du mois d'octobre. Dans les deux 
mois précédents, un mouvement spontané, sou- 
tenu par certaines sections de base du Parti, de 
création de conseils ouvriers, apparaît dans plu- 
sieurs usines importantes du pays. Gomulka profi- 
tera entre autres de ce marche-pied pour se his- 
ser au pouvoir. Mais comme cette aspiration des 
ouvriers à gérer eux-mêmes leurs entreprises ne 
lui plait pas du tout, il va très vite essayer d'étouf- 
fer le mouvement, || y parviendra sans peine. Dès 
le mois de décembre, il fait promulguer une loi qui 
impose les conseils ouvriers et qui restreint leur 


dent bien la pareille, eux qui n'arrêtent pas de se 
montrer comme les grands défenseurs de «Soli- 
darité», mais qui n'appliquent pas dans leurs orga- 
nisations les principes de fonctionnement de base 
du syndicat polonais : révocation des délégués à 
tout moment, et complète publicité des négocia- 
tions par exemple. Le drame est là: ceux qui en 
Belgique crient le plus fort en faveur de «Solida- 
rité» sont ceux qui seraient balayés si dernain les 
belges avaient la bonne idée de suivre l'exemple 
de leurs camarades polonais. || est donc évident 
que les aspects subversifs du mouvement polo- 
nais seront enterrés le plus profondément possi- 
ble au profit de quelques formules-choc d'un bon 
rapport électoral ou syndical. 


Cet article est un début d'analyse concernant les 
aspects les plus positifs d'un point de vue liber- 
taire du mouvement polonais. || étudie plus parti- 
culièrement l'autogestion car c'est un sujet qui 
permet d'entrevoir la société future à laquelle les 
polonais aspirent. || serait d'ailleurs plus exact de 
dire les sociétés futures, car le débat est très 
ouvert et de nombreux points de vue sont con- 
frontés. C'est aussi un sujet qui permet la mise à 
l'épreuve des théories anarchistes sur la capacité 
des travailleurs à se libérer et à s'organiser eux- 
mêmes et sur la pratique d'une société entière qui 
cherche à s'émanciper. Enfin le mot «autoges- 
tion» sert à beaucoup de monde avec des sens 
très divers, par ne pas dire contradictoires, et il 
est nécessaire de savoir ce qu'il recouvre exacte- 
ment en Pologne. 





EXPERIENCE 





pouvoir par rapport à la pratique spontanée. Les 
conseils apparus avant la loi prenait en charge 
toute l'usine (le directeur étant bien souvent mis à 
la porte) et sa gestion. Ils fonctionnaient selon la 
trilogie: mandat précis des délégués - compte 
rendu des mandats - révocabilité immédiate, Mais 
les lois successives de Golmulka les transforme- 
ront rapidement en appendices du Parti et de ja 
direction. Bientôt leur seul rôle appréciable sera 
d'augmenter la production. ils survivent encore 
aujourd'hui sous le nom de KSR (Conférence de 
l'Autogestion Ouvrière) et leur secrétaire est auto- 
matiquement celui du Parti pour l'entreprise. 
L'uné'des revendications de «Solidarité» est d'ail- 
leurs leur dissolution. 


Cette expérience est importante car c'est la seule 
que les polonais de 1980 ont connu concrète- 
ment et à laquelle ils fassent référence. Mais le 
souvenir qu'ils en gardent est celui d'une récupé- 
ration habile et efficace pour le pouvoir d'un mou- 
vement de protestation. Depuis 1956, l'autoges- 
tion est entachée d'un péché mortel: son possi- 
ble détournement au profit du pouvoir au lieu de 
servir les intérêts des travailleurs. 
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concrètes d'autogestion à leur actif, et d'un 


de vue révolutionnaire elles sont chargées d'une: 


potentialité beaucoup plus importante. Lors des 


crises sociales aigües débouchant sur une-con-! 


frontation directe avec le pouvoir, aux endroits où. 
le mouvement est le plus fort, les structures 
d'organisation de la société sont balayées ou sont 
incapables de fonctionner normalement. Les tra- 
vailleurs pour un temps gèrent eux-mêmes ‘et 
directement leur vie matérielle à tous les niveaux. 
Et on voit ainsi la préfiguration d'un système de 
gestion directe de la société, où tout Etat serait 
superflu. 


Les deux expériences les plus poussées et les 
plus instructives se sont déroulées à Szczecin en 
1970-71 et à Gdansk en 1986. Dans les deux 
cas, du fait de la grève générale, les autorités 
n'ont plus aucun pouvoir et la vie habituelle des 
deux villes est totalement arrêtée. Dans les deux 
cas, il existe un comité de grève qui représente 
toutes les entreprises en grève, et qui pour la par- 
tie gestion de ses activités peut être comparé à 
un «soviet» de la ville ou de la région. La grève 
étant générale, il contrôle toutes les activités sauf 
celles dépendant directement de la police ou de 
l'armée, 

La grève est générale, mais pourtant toutes les 
entreprises ne cessent pas le travail. Celles qui 
ont un rôle important dans la vie de tous les jours 
de la population continuent de fonctionner, mais 
sous l'autorité du comité de grève et elles y sont 
représentées. |! ne faut pas s'y tromper: elles 
fonctionnent cette fois-ci au profit exclusif des 
grèvistes et de leurs familes, et non plus en 
faveur d'uné quelconque classe d'exploitateurs. 
Ainsi à Szczecin, par exemple, les tramways, le 
gaz et l'électricité et le journal local fonctionnent 
normalement à la demande du comité, pour assu- 
rer des conditions de vie normales à la population 
et pour faire circuler l'information. La population, 
ce n'est pas n'importe qui car le quartier des gens 
«aisés» (de la classe au pouvoir) sera privé d'eau 
et d'électricité pendant toute la durée du conflit. 
Le comité de grève assure également l'approvi- 
sionnement de la ville, par exemple il fait venir le 
pain de Zielona Gord, ville distante de 200 km. Il 
rétabiit aussi certaines communications interrom- 
pues, notamment avec Gdansk. Bref, la situation 
est pratiquement normale, si on peut parler de 
normalité dans un tel cas. On connait vaguement 
les structures .qui ont permis cette prise en 
charge: dans chaque quartier de la ville. il y.a des 
comités ouvriers qui organisent le travail (pour 


Depuis 35 ans qu'ils luttent contre les bureaucra- 
tes, les travailleurs polonais ont. adopté un 
système de démocratie directe qui a pour but 
principal d'éviter une récupération possible de 
leur lutte par de nouveaux bureaucrates en herbe: 
Le type d'organisation qu'ils pratiquent est pro- 
fondément libertaire. C'est vraiment la décision de 
la collectivité qui est adoptée, et non l'interpréta- 
tion plus ou moins arbitraire des désirs de tous par 
quelques individus. 


La base du système est l'assemblée générale des 
travailleurs, des grévistes dans le cas présent. 


C'est elle qui élit le comité de grève, ou les délé- 
gués à ce comité. Bien souvent dans les entrepris" 
ses assez importantes, il n'y a pas d'assernblée, 
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is est la seule à pouvoir se 
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ris sc le era de renseignements en 
main et cela évite aussi les tentatives de manipula- 
tion. Comme on l'a vu, les délégués informent 
régulièrement ceux qui les ont mandatés. Mais 
d'autres moyens de contrôle sont employés par- 
fois à une grande échelle. Ainsi dans toutes les 
entreprises assez grandes pour posséder une 
radio intérieure (système de diffusion par haut- 
parleurs et qui sert habituellement à stimuler la 
production et à la propagande officielle), les 
débats du comité de grève sont retransmis direc- 
tement dans tous les ateliers et les bureaux. Et 
quand il n’y a pas de radio intérieure ou si la réu- 
nion n'a pas lleu dans l'entreprise, les délégués 
sont charger d'enregistrer les discussions au 
magnétophone et les gens peuvent suivre les 
débats avec un léger différé. Le chantier naval 
«Commune de Pariss de Gdynia a pu suivre 












comme cela toutes les négociations entre le MKS 
et la commission gouvernémentale en août 80. Et 
il y avait moins d'une heure de décalage sertre 
l'enregistrement et la rediffusion par la radio inté- 
rieure. 

Enfin les délégués eux-mêmes sont très cons- 
cients de leur rôle et bien souvent ils se refusent à 
parler à la place de leurs mandants sur des sujets 
qui n'ont pas été discutés. On a vu plus haut 
l'échec des manipulations en août 80 à Gdansk, 
grace à ces attitudes. À Szczecin en janvier 
1971, lorsque Gierek vient négocier en personne 
avec les grèvistes, il veut des réponses immédia- 
tes à ses propositions. Mais il s'attire des répon- 
ses du genre «Ce n'est pas démocratique. Ça me 
plait mais je ne peux pas prendre position» ou «je 
ne représente pas l'ensemble du département, 
nous sommes dix et ces dix ne peuvent pas déci- 

der à la place de 400». 
Cette démocratie directe exemplaire resurgit 
(a spontanément lors de chaque lutte. Mais il faut 
reconnaître que lorsque les travailleurs se démo- 
Dilisent,. ils/n'appliquent qu'en partie ou plus du 
Li tout ces principes et en reviennent bien souvent à 
ÊE la délégation de pouvoir traditionnelle. Ainsi dans 
f la période faste de «Solidarité» entre septembre 
È 80/et décembre 81, cet esprit animait surtout les 
militants actifs et les travailleurs radicalisés. Pour 
_ illustrer cet esprit à l'intérieur de «Solidarité», on 
peut rappeler qu'un responsable régional se plai- 
anait début 81 que les délégués des entreprises 
“à son niveau étaient si souvent révoqués et rem- 
acés que cela PrcheR un travail continu des 
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Disparu du langage des ouvriers depuis 56, le 
mot «autogestions fait une rentrée fracassante en 
août 80 sous la forme de l'un des dérivés, xauto- 
géré». En effet le nom exact du syndicat libre arra- 
ché par les polonais à leurs bureaucrates est: 
«Syndicat Indépendant et Autogéré Solidarité». 
Mais il faut voir que ces deux mots, indépendant 
et autogéré sont là pour remplacer «libre» que le 
pouvoir ne peut tolérer, et pour bien marquer la 
rupture avec les syndicats contrôlés par l'état. 
«Solidarité» est totalement indépendant du parti et 
de ses appendices, et ce sont les travailleurs de 
la base qui jouent (théoriquement) le rôle moteur. 


Après la victoire d'août 80, le sentiment général 
sur la ligne à suivre est clair: le syndicat doit 
défendre les intérêts des travailleurs face à l'Etat- 
patron. Pour cela, il ne doit prendre aucune res- 
ponsabilité dans la gestion de l'économie et se 
contenter de contrôler la politique économique du 
gouvernement. «Solidarités se refuse à présenter 
un plan de réforme économique, que tout le 
monde estime nécessaire. «Solidarité» se con- 
tente d'en réclamer un au pouvoir pour le discu- 
ter, le modifier en conséquence et veiller à sa 
bonne application en contrôlant tous les échelons 
du pouvoir. L'autogestion n'a donc pas sa place 
dans un tel programme, et elle est d'ailleurs assez 
impopulaire parrni les travailleurs. Se rappelant 
1956, les gens ont peur que ce soit un moyen 
pour le pouvoir de récupérer à plus ou moins long 
terme le syndicat et le mouvement qui l'a fait nai- 


En un an pourtant, jusqu'au premier congrès du 
Syndicat, la situation va changer. Dès le mois 
d'août, il y a des partisans de l'autogestion, soit 
d'une réactivation des structures existantes, soit 
d'un départ sur de nouvelles bases. Leur 
audience va croître régulièrement pour deux rai- 
sons essentielles : 


1/ «Solidarité», bien que largement majoritaire 
dans pratiquement toutes les entreprises de Polo- 
gne ne rassemble pas et ne prétend pas rassem- 
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bler la totalité des travailleurs. AUS) pour des rai- 
sons évidentes de démocratie, à côté de la (des) 
cellute{s) syndicale(s) doit exister une institution 
qui regroupe tout le personnel de l'entreprise afin 
d'exprimer ses intérêts. Le syndicat luine prétend 
que représenter les intérêts des syndiqués, qui 
peuvent être différents, voire en opposition, avec 
ceux de l'ensemble du personnel.(1) C'est là 
qu'intervient le conseil des travailleurs qui repré- 
sente la voix de la totalité des travailleurs de 
l'entreprise. Les textes élaborés par les commis- 
sions dépendant des instances nationales de 
«Solidarité» qui présentent ces conseils s’atta- 
chent surtout à décrire leur mode d'élection. Leur 
rôle ne va pas plus loin (au moins dans les projets) 
qu'un comité d'entreprise renforcé. Mais les tex- 
tes venant de la base sont beaucoup plus radi- 
Caux quant à ces conseils. 

2/ L'aggravation de la crise, due à la gestion 
bureaucratique aberrante depuis 35 ans, contri- 
bue à promouvoir l'autogestion comme moyen de 
contrôler dorénavant l'économie et empêcher de 
nouveaux abus des cadres dirigeants. Chaque 
polonais voudrai pouvoir avoir son mot à dire 
dans la gestion économique, pour éviter que les 
sacrifices actuels ne se reproduisent, qu'ils ne 
soient pas galvaudés comme en 56 ou en 71. 


Le mouvement en faveur de l'autogestion part des 
militants du syndicat, c'est-à-dire de l'appareil de 
base de «Solidarité», et des entreprises les plus 
radicalisées depuis l'été 80, comme Ursus. Au 
printemps 81, l'autogestion devient le thème 
d'une campagne nationale de «Solidarité» et de 
plus en plus d'entreprises s'investissént dans le 
débdt: à la même époque se crée un réseau qui 
regroupe 18 des plus importantes entreprises du 
pays (dont les chantiers navals Lenine et Ursus) 
et qui a pour but de réfléchir à ce problème. Des 
textes exprimant les différentes thèses en pré- 
sence fleurissent dans la presse syndicale. En 
juillet, ce problème devient même un point 
d'affrontement avec le pouvoir, lors de la grève de 


CONSEILS 
OUVRIERS 


La source principale d'inspiration est l'expérience 
de 1956 et ce surtout pour son échec. Le 
modèle yougoslave, s'il jouit d'une bonne image 
de marque, est en fin de compte très peu connu 
dans Ses réalisations et sa pratique concrètes. 
Les projets élaborés vont du comité d'entreprise 
élargi pour les plus timides, à une autogestion 
véritable pour les plus radicaux, en passant par 
plusieurs degrés de cogestion. Nous allons analy- 
ser l'un des projets les plus radicaux pour voir ses 
forces et ses faiblesses. Il s'agit d'un texte éma- 
nant de «Solidarité» de la région de Varsovie, qui 
s'intitule «Dix conditions pour un renouveau de 
l'autogestion dés travailleurs», Les voici résu- 
mées : 


1/ Le personnel de l'entreprise est le sujet souve- 
rain de l'autogestion. 

2/ La liquidation des anciennes structures auto- 
gestionnaires est indispensable. 
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sent le directeur nommé par le ministère. Enfin ce 
problème est largement débattu lors du premier < 
congrès de septembre-octobre, et une. motion 
est votée. 
Le gouvernement de son côté ne restée pas inac- 
tif, Dans son programme économique, il prévoit 
une forme d'autogestion, de co-gestion plutôt. 
Pour essayer de court-cirouiter le congrès du 
syndicat, il parvient à arracher en septembre un 
compromis avec la direction syndicale, compro- 
mis qui lui est très favorable. Il fait voter immédia- 
tement la loi par la diète. Mais la manœuvre rate 
en fin de compte, puisque la deuxième partie du 
congrès blâme la direction pour son attitude dans 
cette affaire et décide de soumettre les points liti- 
gieux du projet à un référendum dans les entrepri- 
ses. La loi devra être modifiée selon les résultats 
sous peine d'être boycottée. La possibilité d'un 
référendum qui montrerait la coupure totale entre 
l8e pouvoir et la société est l'une des menaces qui 
a beaucoup compté dans la préparation et le 
déclenchement du coup militaire. Pendant 
l'automne le gouvernement abandonne toute 
réforme économique. ll oublie les quelques liber- 
tés accordées aux entreprises pour revenir à la 
planification centrale baptisée «autogestion» dans 
un but évident de récupération. On a analysé cela 
après le 13 décembre comme l'un des signes 
annonciateurs de la réprise en main du pays par 
les militaires: aucune entente n'était plus recher- 
chée avec la société. 


Le 13 décembre a bien évidemment donné un 
coup d'arrêt au développement de l'idée d'auto- 
gestion en Pologne. Maintenant les priorités sont 
autres: organiser la résistance clandestine. Mais 
avant cette date, l'autogestion avançait à grands 
pas dans l'opinion publique polonaise et s’impo- 
sait peu à peu comme la seule solution possible. 
De nombreux projets fleurissaient, et les plus radi- 
caux d'entre eux étaient particulièrement intéres- 
sants comme on va le voir. 


LES 











PROJETS 





3/ Le conseil ouvrier est élu par le personnel et 
par lui seul. 

4/ L'entreprise doit être autonome, économique- 
ment parlant, du pouvoir central. 

5/ Le syndicat est le seul apte à préparer la mise 
en place des organes de l'autogestion. 

6/ Le personnel et le conseil ouvrier (ou conseil 
des travailleurs) prennent les décisions les plus 
importantes au sujet de l'entreprise, sa produc- 
tion et son développement. 

7/ La nomination et fa révocation du directeur 
reviennent au conseil ouvrier. 

8/ Le personnel, pour pouvoir prendre ses déci- 
sions dans les meilleures conditions, doit être 
informé de tout ce qui concerne l'entreprise. 

9/ Les conseils ouvriers peuvent coopérer et se 
coordonner localement et régionalement. 

10/ Création d'une deuxième chambre au parle- 
ment, la chambre autogérée, qui représente 
l'autogestion au niveau lé plus élevé. 

Plus de la moitié de ces dix points peut être 
reprise à Son- compte par n'importe quel anar- 
chiste: le personnel de l'entreprise, c'est-à-dire 
l'assemblée générale, directement et par l'inter- 
médiaire du conseil ouvrier gère vraiment son 
entreprise. De plus la fédération des conseils est 
possible, pour ne pas dire prévue, ce qui empê- 
che l'isolement de chaque entreprise et permet 
de diminuer le phénomène d'égoïsme qui fait 
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bien exploité les bureaucrates yougoslaves). Le 
système tel qu'il est ébauché peut se sue à lui- 
même. , 


Mais tout le projet est pensé jusqu'au niveau 
régional, et il laisse en place un pouvoir central. 
Les conseils ne peuvent pas se coordonner au 
niveau national, car il y a [e gouvernement. 
L'entreprise est autonome, c'est-à-dire pas totale- 
ment indépendante du centre. Il y a toujours un 
directeur, c'est-à-dire la séparation entre celui quil 
gait et ordonne et ceux qui exécutent, même si 
dans le cas présent celui qui ordonne doit s'expli- 
quer devant ceux qui exécutent. Enfin il y a tou- 
Jours le parlementarisme, même si les radicaux 
d'Ursus veulent des députés révocables à tout 
moment. Ce projet est fait pour coexister avec 
l'Etat, et toutes les expériences d'autogestion ont 
montré que si l'Etat n'est pas détruit, il reprend 
peu à peu ce qu'il a concédé pour être à nouveau 
le pouvoir prééminent. En cas de double pouvoir, 
celui des travailleurs d'un côté et celui de l'Etat de 
l'autre, il faut que l’un abatte l'autre. Un tel projet 
d'autogestion appliqué tel quel est donc con- 
damné par avance à l'échec. Mais il contient en 
germe une nouvelle organisation de la société non 
basée sur l'exploitation de la majorité pour une 
minorité. Et surtout cé projet est le fruit d'une 
réflexion collective de travailleurs polonais, et non 
une idée venue d'ailleurs et greffée là-bas. Îl 
représente réellement les aspirations d'une partie 
au moins de la classe ouvrière polonaise. 


LA GREVE 
GENERALE 
ACTIVE 


À partir d'une réflexion sur les expériences précé- 
dentes de grève, notamment les grèves d'août, 
un projet original fait son apparition dans <Solida- 
rité» de Lodz. Il est l'œuvre d'un expert du syndi- 
cat de cette région, Zbigniew Kowalewski. L'idée 
générale est très simple, elle s'inspire des entre- 
prises «sociales» qui ne font pas grève car elles 
sont utiles à la population, mais qui fonctionnent 
sous l'autorité des comités de grève et au profit 
exclusif de la population. || propose une nouvelle 
méthode de lutte, la grève générale active. Ce ne 
sont plus seulement les entreprises indispensa- 
bles à la vie sociale sur une courte période qui 
sont remises en marche par les travailleurs, mais 
toutes les entreprises. Et ils disposent à leur gré 
de leur production. Cette conception à tout de 
suite eu l'appui des responsables syndicaux de la 
région de Lodz (deuxième ville du pays et impor- 
tant centre industriel, surtout textile) qui voient en 
elle la transcription exacte de leurs aspirations. Le 
projet est discuté dans tout le syndicat et adopté 
comme moyen de lutte du syndicat lors du con- 
grès régional qui se tient durant l'été 81. Les 
délégués au congrès national sont mandatés au 
niveau national pour promouvoir ce mode de lutte. 
En décembre, devant la situation qui ernpire, la 
région décide d'accentuer sa pression au niveau 
national et de mettre en pratique la grèvé active 
dans la région dès le 21 décembre. Malheureuse- 
ment le coup d'Etat militaire remêét tout en ques- 
tion. 


Ce projet comme tous les autres n'est pas anar- 
chiste car il ne remet à aucun moment explicite- 
ment l'Etat en question. Il se contente de l'igno- 
rer, tout en l’admettant, car là encore la fédération 
des conseils ouvriers et des comités de grève 
s'arrête en chemin, au niveau régional. Mais là 
aussi et plus encore que pour lé projet des con- 
seils ouvriers, le système et le mode de fonction- 
nement préconisés nient l'Etat, radicalement. 
Comme toujours l'ambiguité ne peut se résoudre 
que par la défaite de l'un ou de l'autre, mais en 
aucun cas ils ne peuvent coexister pacifiquement. 
La victoire defla grève générale active aurait donc 
signifié ni plus ni moins: la disparition de l'Etat. 
Qu'on en juge. La grève générale active se définit 
simplement. Le personnel de l'entreprise prend le 
pouvoir, élit un comité de grève (qu'on peut assi- 
miler à un conseil ouvrier) mandaté pour gérer 
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l'entreprise, la direction perdant tout son pouvoir 
pendant et après la grève. La production conti- 
nue, mais elle 8e fait au profit exclusif des travail- 
leurs qui peuvent la modifier selon les besoins. 
L'entreprise ne reconnait plus le pouvoir central, 
ne participe plus aux associations industrielles 
imposées par la planification, mais se coordonne 
horizontalement avec les entreprises avec les- 
quelles elle estime utile de coopérer. Cela ne veut 
pas dire non plus que l'entreprise est totalement 
autonome: une coordination à l'échelle régionale 
permet de moduler et de modifier la production en 
fonction des besoins. Cette direction régionale 
est aussi chargée de l'approvisionnement des vil- 
les ouvrières, notamment en se coordonnant 
avec les syndicats de paysans et en fournissant 
aux campagnes les produits manufacturés dont 
elles ont besoin contre des produits alimentaires. 
La coopération peut aller plus loin encore, par 
exemple en envoyant de la main d'œuvre ouvrière 
inemployée quand ls besoin s’en fait sentir (récol- 
tes...). Comme on le voit, ce modèle à quelques 
points près (entre autres cette question toujours 
trouble de l'Etat) est semblable dans ses grandes 
lignes aux thèses anarchistes sur la grève géné- 
rale qui doit déboucher sur la prise en main de la 
société et de la production par les travailleurs eux- 
mêmes. Et l'expérience historique qui en est la 
plus proche est l'autogestion libertaire qui s'est 
développée en Espagne en 1936 sous l'influence 
des anarcho-syndicalistes de la Confédération 
Nationale du Travail (C.N.T.) 
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Le mouvement social polonais est donc riche 
d'une très forte volonté d'émancipation sociale, et 
les courants les plus radicaux de «Solidarité» sont 
arrivés à concevoir un type de fonctionnement de 
la société très proche des thèses libertaires. De 
grandes différences existent, il ne faut pas le nier, 
mais la Pologne était entrainée dans une évolution 
stoppée par le coup de force militaire qui débour- 
chait peu à peu sur une iutte ouverte contre l'Etat 
et pour l'autogestion généralisée. En moins d'un 
an et demi, le concept d'autogestion n'a fait que 
progresser dans la société polonaise, et ses cou- 
rants les plus radicaux ne faisaient que 5e rappro- 
cher de nos théories. La situation depuis le mois 
de décembre est nettement moins favorable au 
développement de ces tendances, puisque la 
priorité actuelle est à la résistance clandestine, 
Mais tôt ou tard ces revendications rejailliront et 
seront mises en pratique. Pourtant si le mouve- 
ment actuel est écrasé, alors tout est repoussé 
dans un futur lointain. 


Un autre aspect de ce mouvement est aussi inté- 
ressant. Le problème principal de révolution liber- 
taire est qu'elle ne peut pas être imposée, mais. 
que les gens l'animent librement et spontané- 
ment. Et pour y arriver, il faut qu'une proportion 
importante de la société soit acquise aux proposi- 
tions d'organisation libertaires qui doivent rempla- 


ON A BEAU FAIRE’ , 1 
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{1} 1! faut noter à cette occasion: 
avec le mouvement hongrois, de 
Solidarité rassemble pratiqu 
mals décide de créer des conse 
tout le monde, y compris les 
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rents ou en opposition avec ceux © 
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les régions sont une mine de texte: 
sants. Pour les autres, on trouve enif 


L'alternative a publié depuis son: 
très Important et très intéressant. 


d'analyses, contient des documr 
sants choisis parmi les plus r 
Le comité Solidarité avec Sol 
aussi de bons documents, nc 
brochure «Solidarnosc et la. 


La presse quotidienne, parti 
tion, est une mine par les interwi 


qu'elle contient et qui permettei 
lution du mouvement: 


Enfin pour finir citons deux texi 
l'Alternative: Ne pas réédi 
(n° 12, sept-oct 81) quif 
rentes conceptions de l'a t 
cipes de la démocratie sy le « 
towki, qui est une théorisation de 
directe appliquée spontanéme 
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rticle dent nous avons 
oisi trois textes qui nous sem- 





hi D beirter. sur la démocratie et les 
élections, montré que l'illusion 
parlementaire qui sévit en Occli- 
dent n'est pas forcément le 
modèlé auquel se réfèrent les polo- 
nals qui ont réfléchi à ce sujet. 
Nous publions des extraits d’un 
article de W.A. Sokotowski que 
l’Alternative a publié en entier 
dans son numéro 9, mais la traduc- 
tion est d’Iztok car celle d’Alterna- 
tive nous a semblé appauvrir gran- 
dement les idées de l’auteur. 


Le deuxième texte sur la grève 





générale active est repris d’'Impre- 
cor numéro 110 du 12/10/81 qui a 
publié des extraits beaucoup plus 
Jongs que ceux que nous repre- 
nons. C'est le texte le plus radical 
émanant de «Solidarité». 


Le troisième texte enfin est repris 
dans son intégralité du quotidien 
«Le Monde» du 17 décembre 1981. 
Son auteur, Zbigniew Kowalewski, 
est aussi à l’origine de la théorie 
de la grève générale active. Si nous 
ne sommes pas d'accord sur tous 
les points avec cet article, il 


résume à notre sens le contenu le | 


plus positif du mouvement social 
en Pologne depuis août 1980. Et il 
explicite tout à fait pourquoi nous 
sommes solidaires avec Solidar- 
nosë. 





QU’EST-CE 


QUE LA 


DÉMOCRATIE 





La démocratie est la forme de gouvernement 
d'une société, non par une personne ni paf un 
groupe, mais par cette société elle-même toute 
entière. Telle est l'idée de la démocratie. En prati- 
que, itn'est jamais vraiment possible de la réaliser 
dans son expression littérale formulée plus haut. 
Au cours de l'histoire de l'humanité sont apparues 
d'autres formes de démocratie. Actuellement est 
<en usages ce qu'on appelle la démocratie repré- 
sentative, où les représentants élus par la 
société exercent le pouvoir sur elle. 
Le degré de démocratisation de la vie s'évaluie en 
principe au degré de liberté de ces élections 
(c'est-à-dire dans quelle mesure la décision de 
vote est indépendante d'autres personnes] et 
d'après la mesure où la technique d'élection appli- 
quée permet dé choisir les personnes les plus 
compétentes. Mais cette évaluation est très sim- 
pliste. Evidemment une condition indispensable 
est {a liberté dés élections, mais ce n'est pas tout. 
L'électeur doit encore avoir un choix réel à faire et 
savoir qui il veut élire. Admettons qu'on réalise 
ces conditions grâce à une bonne technique et à 
une culture électorale: les gens les plus compé- 
tents, selon les électeurs, sont par conséquent 
choisis. Sur ce, en général, on croit l'affaire finie 
et tout le Monde rentre chez soi avec le sentiment 
d'avoir accompli un grand acte de démocratie. 
C'est en effet un acte, mais ce n'est qu'un acte- 
E; démocratie . C'est-à-dire que le gouvernement par 


ka société “elle-même, se termine au moment de | 
l'élection de ses représentants. Suit une période . 
qui dans la plupart des systèmes «démocratiques» | 


fonctionnant dans le monde n'a rien de commun 
| avec la démocratie. Pendant cette période, seuls 


me représentants gouvernent. lis le font de diffé- 


_ rentes manières, la plus fréquente étant le gou- 
_vernement d'une personne ou d'un petit groupe 
ES constitué plus ou moins formellement. 


À Ainsi donc des élections démocratiques seules 
. ne règlent rien. Une société quise gouverne vrai- 
ment démocratiquement décide non pas qui a été 

"élu mais comment et dans quel intérêt se compor- 

le gouvernement après les élections. 
on ignore généralement, ou bien qu'on 
| pas compte de ce fait, la plupart des 
Dedene élus le plus roue 



















e, c'est-à-dire conformément à leur 
personnel. ls considèrent qu'en leur 
Jia Érva comme siens 


es véritable se 
tte dernière le repré- 
Ni me a intérêts 


nu les autorise À agir comme bon | 





nement de la véritable démocratie. Avant tout, 


cele permet la remise en marche du mécanisme le . 


plus rouillé de la démocratie: la révocation d'un 
délégué par ceux qui l'ont élu. Ce n'est qu'en ren- 
dant public les résultats des votes qu'on peut esti- 
mer véritablement l'attitude d'un délégué. Rendre 
public les résultats des votes permet aussi de 
fixer précisément, donc justement, la sphère des 
responsabilités de chacun de ceux qui prennent 


part aux décisions collégiales. Cela empêche les | 


svainqueurs du vote» d'usurper une force plus 
grande que celle dont äs disposent effectivement 
et cela garantit au moins à ceux qui étaient contre 
ou se sont abstenus de ne pas endosser la res- 
ponssbiité des erreurs des autres. 

Le problème de la majorité lors du vote demande 


aussi explication. On pense en général que le | 1e pe 
| dant la durée de la grève active. Aucune décision 


principe selon lequel «la majorité décide» est le 
plus équitable et beaucoup considèrent comme 
l'unique principe de décision. Et pourtant on peut 
commettre les plus grands crimes en l'appliquant. 
On connait dans l'histoire des cas où l'on a décidé 


avec le vote légal de la majorité le «massacre 


jusqu'au dernier» de minorités contituant plus 
d'une fois une grande partie de ces sociétés... 

W.A. Sokotowski, 

«Solidarnoscr n° 26. 4/12/80 





Les conquêtes de la grève nationale d'août 1980 
ont ouvert une nouvelle phase de la lutte des tra- 
vailleurs polonais décidés à prendre leurs affaires 
en main. Aujourd’hui la contre-révolution est une 
réalité en Pologne. Le pouvoir bureaucratique, 
plongé depuis des mois dans une crise sans pré- 
cédent, use de ses dernières armes. Devant 
l'inertie de l'administration civile de l'Etat, qui avait 
perdu toute capacité à diriger lé pays, et dévantla 
décomposition des bases du POUP, le pouvoir a 
considéré que sa dernière planche de salut rési- 
dait dans son appareil militaire. L'Etat de joe 
instauré par le général Jaruzelski contre la classe 
ouvrière et contre la société toute entière tente 
d'écraser la révolution ouvrière par des méthodes 
qui relèvent d'un véritable terrorisme d'Etat... 

Ces derniers mois, l'incapacité de l'appareil d'Etat 
et du parti au pouvoir à satisfaire les besoins 
matériels les plus élémentaires est devenue évi- 
dente aux yeux de tous. Néanmoins, les travail- 
leurs mettaient leurs espoirs dans la réforme éco- 
nomique fondée sur l'autogestion ouvrière qui 
devait entrer en vigueur à partir de janvier 1982, 
les libérant d'un strict contrôle de la bureaucratie 
centrale et leur permettant de prendre ls pouvoir 
dans les entreprises. Le développement d'un 


contrôle social sur la politique économique et la 











ACTIVE 





Les formes de lutte de Solidarité, y compris et 
surtout son arme ultime, la grève de masse, 
devraient être subordonnées à son but stratégi- 
que. La grève d'occupation, telle qu'elle a été pra- 
tiquée jusqu'à présent par Solidarité -c'est-à-dire 
passive - est comme une arme à double tran- 
chant. L'interruption du processus de production, 


| suivant sa longueur et son extension, freine tou- 
| jours plus ou moins la production de biens maté- 


riels et, par là même, peut limiter les possibilités 
de satisfaire les besoins sociaux. Face à l'appro- 
fondissement de la crise économique et de la 
pénurie, face à l'effondrement dramatique du pro- 
cessus de reproduction sociale, la grève de 
masse apparait bien comme une arme à double 
tranchant. 

Pendant la grève d'occupation passive, les com- 
missions d'entreprise de Solidarité, transformées 
en comités de grève, prennent automatiquement 
le pouvoir à l'intérieur de l'entreprise. lis doivent 
agir de même pendant la grève active. La diffé- 


| rence entre ces deux formes de grève d'occupa- 


tion est qu'après un court arrêt de la production, 
c'est-à-dire une grève passive, les comités de 
grève en assurent la reprise, contrôlant la produc- 
tion et d'une manière générale toute l'activité de 
l'entreprise. En outre après la fin de la grève, con- 
trairement à ce qui se passe en cas de grève pas- 
sive, le pouvoir dans l'entreprise ne retourne plus 
à ceux qui l'exerçaient auparavant, mais est trans- 


| mis aux organes de l'autogestion ouvrière. 
| Le comité de grève doit disposer, au nom des tra- 


vailleurs et au nom de l'intérêt social, du bien 


| national confié à l'entreprise, et décider de toutes 


les affaires importantes concernant l'activité pen- 


essentielle, prise soit par le directeur, soit par la 
personne responsable, n'est valable si elle n'a pas 
été avalisée par le comité de grève. La diréction 
ou le comité de gestion qui la remplace exécutent 
les décisions prises par le comité de grève et en 
est responsable uniquement devant lui et les tra- 
vailleurs.… 


| En prenant leur indépendance par rapport aux 


Associations industrielles, les entreprises ne ris- 


| quent pas de manquer d'informations sur les 


-— 





entreprises coopérantes possibles, car celles-ci 
leur sont parfaitement connues. C'est pourquoi 
l'entreprise, connaissant Ses coopérants, doit 
établir avec eux des relations horizontales. Toute- 
fois, elle doit continuer À assurer les livraisons de 
la part de ses coopérants obligatoires jusqu'à ce 
qu'elle trouve des coopérants volontaires, |! con- 
vient d'analyser l'état actuel des relations de coc- 
pération et d'examiner les possibilités de rappro- 
cher les entreprises coopérantes des entreprises 
de production finale, pour obtenir ainsi des éco- 
nomies substancielles en transport, combustible, 
etc. Sur l'initiative des travailleurs, les entrepri- 
ses doivent s'entendre entre elles, signer des 
engagements pour briser les obstacles adminis- 
tratifs… 


Une autre täche non moins importante de la direc- 
tion régionale doit être l'exploitation de toutes les 
ressources qui permettent d'assurer l'approvi- 
sionnement des villes par les campagnes à un 
niveau suffisant pour satisfaire les besoins de la 
base de population citadine. Il est possible, en 
coopération avec le mouvement syndical: indé- 
pendent des paysans individuels, d'en rappeler à 
la solidarité entre les paysans et les ouvriers. Mais 
l existe également d'autres moyens, comme par 
exemple la mise en routé ou l'augmentation de la 
production de produits industriels, ne füt-ce'que 
d'équipements mécaniques, dont les paysans 
ressentent cruellement le besoin; on peut aussi 
lés aider aux travaux des champs en envoyant 
des brigades ouvrières à partir des entreprises 
dont la production est arrêtée. Dans le même 
sens, il faut empêcher, par l'institution d'un con- 
trôle, la discrimination dans les livraisons de four- 
rage, de combustibles, d'engrais, dans l'aide 
apportée par les centres techniques, d'une res- 
source sociale importante pour la classe ouvrière 
à savoir les ouvriers propriétaires de parcelles, les 
ouvriers-paysans et les paysans-ouvriers qui habi- 
tent à la campagne et vont travailler à la ville et qui 
sont des producteurs importants de denrées ali- 
mentaires… 


Z. Kowalewski, 
«De la tactique de la grève activer 
brochure publiée à Lodz fin 81 


FAIRE DE TOUS 
TRAVAILLEURS 


perspective des premières élections libres aux 
parlements locaux, le printemps prochain, renfor- 
çaient ces espérances. 

Au mois de novembre, l'abandon inattendu de la 
part du gouvernement de son propre projet de 
réforme économique et la décision de concentrer 
encore plus le pouvoir économique entre les 
mains de l'appareil bureaucratique provoque une 
grande tension sociale. Dans de nombreuses 
entreprises et certaines régions, les travailleurs 
de Solidérité commencèrent dès lors à se prépa- 
rer à la grève active afin d'exercer un contrôle sur 
les moyens de production et de distribution, d'ins- 
taurer une véritable autogestion ouvrière et 
d'imposer une réforme économique par le bas, au 
travers d'un vaste mouvement de masse. 


Simultanément, pour assurer l'autodéfense en 
vue'de la prise en main des entreprises et de leur 
gestion par les travailleurs, Solidarité commença à 
préparer la mise en place de gardes ouvrières. La 


question de savoir qui devait détenir le pouvoir,” 


une minorité privilégiée ou les masses laborieuses 
elles-mêmes, commença à être discutée au sein 
de Solidarité. Une situation directement révolu- 
tionnaire surgit dès lors en Pologne. C'est alors 
que la hiérarchie de l'armée polonaise décida de 


mener à terme les préparatifs du coup d'Etat pour 
imposer la dictature. Préparatifs qui avaient com- 
mencé depuis un an mais auxquels, dirigeants de 
Solidarité, nous avions prété une attention insuffi- 
sante. 
Aujourd'hui, le recours aux baïonnettes supprime 
non seulement l& possibilité d'un socialisme 
ouvrier et autogestionnaire auquel aspirent les 
syndicats libres et les masses laboriseuses polo- 
naises, mais également les droits élémentaires de 
l'homme, du citoyen et du travailleur. 
La révolution polonaise, qui constitue l'une des 
expériences les plus avancées et les plus auda- 
cieuses au monde du point de vue de l'émancipa- 
tion des travailleurs, court le péril de se voir écra- 
sée. La classe ouvrière et le peuple polonais sont 
décidés à résiter, mais ils ont besoin d'un appui 
unitaire et déterminé de la part des travailleurs du 
monde entier, et en premier lieu des puissantes 
organisations syndicales d'Europe occidentale. 
La défaite de Solidarité représenterait leur propre 
défaite, ce qui se passe aujourd'hui en Pologne 
est l'affaire de tous les travaileurs. 
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